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Notice to Readers

The Canada Gazette is published under the authority of 
the Statutory Instruments Act. It consists of three parts 
as described below: 
Part I Material required by federal statute or 

regulation to be published in the Canada 
Gazette other than items identified for Part II 
and Part III below — Published every Saturday

Part II Statutory instruments (regulations) and 
other classes of statutory instruments and 
documents — Published January 8, 2020, and 
at least every second Wednesday thereafter

Part III Public Acts of Parliament and their enactment 
proclamations — Published as soon as is 
reasonably practicable after royal assent

The two electronic versions of the Canada Gazette are 
available free of charge. A Portable Document Format 
(PDF) version of Part I, Part II and Part III as an official 
version since April 1, 2003, and a HyperText Mark-up 
Language (HTML) version of Part I and Part II as an 
alternate format are available on the Canada Gazette 
website. The HTML version of the enacted laws published 
in Part III is available on the Parliament of Canada website. 

Requests for insertion should be directed to the Canada 
Gazette Directorate, Public Services and Procurement 
Canada, 350 Albert Street, 5th Floor, Ottawa, Ontario 
K1A 0S5, 613-996-2495 (telephone), 613-991-3540 (fax).

Bilingual texts received as late as six working days before 
the requested Saturday’s date of publication will, if time 
and other resources permit, be scheduled for publication 
that date.

For information regarding reproduction rights, please 
contact Public Services and Procurement Canada by email 
at TPSGC.QuestionsLO-OLQueries.PWGSC@tpsgc-pwgsc.
gc.ca.

Avis au lecteur

La Gazette du Canada est publiée conformément aux 
dispositions de la Loi sur les textes réglementaires. Elle 
est composée des trois parties suivantes :
Partie I Textes devant être publiés dans la Gazette du 

Canada conformément aux exigences d’une 
loi fédérale ou d’un règlement fédéral et qui ne 
satisfont pas aux critères de la Partie II et de la 
Partie III — Publiée le samedi

Partie II Textes réglementaires (règlements) et autres 
catégories de textes réglementaires et de 
documents — Publiée le 8 janvier 2020 et au 
moins tous les deux mercredis par la suite

Partie III Lois d’intérêt public du Parlement et les 
proclamations énonçant leur entrée en 
vigueur — Publiée aussitôt que possible après 
la sanction royale

Les deux versions électroniques de la Gazette du Canada 
sont offertes gratuitement. Le format de document 
portable (PDF) de la Partie I, de la Partie II et de la 
Partie III à titre de version officielle depuis le 1er avril 2003 
et le format en langage hypertexte (HTML) de la Partie I et 
de la Partie II comme média substitut sont disponibles sur 
le site Web de la Gazette du Canada. La version HTML 
des lois sanctionnées publiées dans la Partie III est 
disponible sur le site Web du Parlement du Canada.

Les demandes d’insertion doivent être envoyées à la 
Direction de la Gazette du Canada, Services publics et 
Approvisionnement Canada, 350, rue Albert, 5e étage, 
Ottawa (Ontario) K1A 0S5, 613-996-2495 (téléphone), 
613-991-3540 (télécopieur).

Un texte bilingue reçu au plus tard six jours ouvrables 
avant la date de parution demandée paraîtra, le temps et 
autres ressources le permettant, le samedi visé.

Pour obtenir des renseignements sur les droits de 
reproduction, veuillez communiquer avec Services publics 
et Approvisionnement Canada par courriel à l’adresse 
TPSGC.QuestionsLO-OLQueries.PWGSC@tpsgc-pwgsc.
gc.ca.
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AVIS DU GOUVERNEMENT

MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT

LOI CANADIENNE SUR LA PROTECTION DE 
L’ENVIRONNEMENT (1999)

Arrêté 2020-87-07-02 modifiant la Liste extérieure

Attendu que, conformément au paragraphe 87(5) de la 
Loi canadienne sur la protection de l’environne-
ment (1999) 1a, le ministre de l’Environnement a inscrit 
sur la Liste intérieure 2b les substances visées par l’arrê-
té ci-après,

À ces causes, en vertu du paragraphe  87(5) de la  
Loi canadienne sur la protection de l’environne-
ment  (1999) a, le ministre de l’Environnement prend 
l’Arrêté 2020-87-07-02 modifiant la Liste extérieure, 
ci-après.

Gatineau, le 2 mars 2020

Le ministre de l’Environnement
Jonathan Wilkinson

Arrêté 2020-87-07-02 modifiant la Liste 
extérieure

Modifications
1 La partie I de la Liste extérieure 31 est modifiée 
par radiation de ce qui suit :

29350-58-1
68412-87-3
473268-27-8

2 La partie II de la même liste est modifiée par 
radiation de ce qui suit :

Entrée en vigueur
3 Le présent arrêté entre en vigueur à la date 
d’entrée en vigueur de l’Arrêté 2020-87-07-01 modi-
fiant la Liste intérieure.

a L.C. 1999, ch. 33
b DORS/94-311
1 Supplément, Partie I de la Gazette du Canada, 31 janvier 1998

GOVERNMENT NOTICES

DEPARTMENT OF THE ENVIRONMENT

CANADIAN ENVIRONMENTAL PROTECTION 
ACT, 1999

Order 2020-87-07-02 Amending the Non-domestic 
Substances List

Whereas, pursuant to subsection  87(5) of the Can-
adian Environmental Protection Act, 1999 1a, the Minis-
ter of the Environment has added the substances re-
ferred to in the annexed Order to the Domestic 
Substances List 2b;

Therefore, the Minister of the Environment, pursuant 
to subsection  87(5) of the Canadian Environmental 
Protection Act, 1999 a, makes the annexed Order 2020-
87-07-02 Amending the Non-domestic Substances 
List.

Gatineau, March 2, 2020

Jonathan Wilkinson
Minister of the Environment

Order 2020-87-07-02 Amending the  
Non-domestic Substances List

Amendments
1 Part I of the Non-domestic Substances List 31 is 
amended by deleting the following:

29350-58-1
68412-87-3
473268-27-8

2 Part II of the List is amended by deleting the 
following:

18546-6 N Octadecanoic acid, 12-hydroxy-, reaction products with ethylenediamine and alkanoic acid

Acide 12-hydroxyoctadécanoïque, produits de la réaction avec de l’éthane-1,2-diamine et un 
acide alcanoïque

Coming into Force
3 This Order comes into force on the day on which 
Order 2020-87-07-01 Amending the Domestic Sub-
stances List comes into force.

a S.C. 1999, c. 3
b SOR/94-311
1 Supplement, Canada Gazette, Part I, January 31, 1998
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MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ

LOI CANADIENNE SUR LA PROTECTION DE 
L’ENVIRONNEMENT (1999)

Publication après évaluation préalable de 
15 substances du groupe des monoterpènes 
acycliques, monocycliques et bicycliques inscrites 
sur la Liste intérieure [alinéas 68b) et c) ou 
paragraphe 77(1) de la Loi canadienne sur la 
protection de l’environnement (1999)]

Attendu que huit des substances énoncées dans l’annexe 
ci-dessous sont des substances qui satisfont aux critères 
du paragraphe 73(1) de la Loi canadienne sur la protec-
tion de l’environnement (1999);

Attendu qu’un résumé de l’ébauche d’évaluation préalable 
des substances réalisée en application des alinéas 68b) et 
c) de la Loi pour sept substances et en application de l’ar-
ticle 74 de la Loi pour huit substances est ci-annexé;

Attendu qu’il est proposé de conclure que l’essence de 
rose, l’essence de mandarine, l’essence de tangerine, l’es-
sence de térébenthine et la térébenthine satisfont à au 
moins un des critères énoncés à l’article 64 de la Loi;

Avis est par les présentes donné que le ministre de l’Envi-
ronnement et la ministre de la Santé (les ministres) pro-
posent de recommander à Son Excellence la Gouverneure 
en conseil que ces cinq substances soient ajoutées à l’an-
nexe 1 de la Loi;

Attendu qu’il est proposé de conclure que les substances 
restantes ne satisfont à aucun des critères de l’article 64 de 
la Loi,

Avis est par les présentes donné que les ministres pro-
posent de ne rien faire pour le moment en vertu de l’ar-
ticle 77 de la Loi à l’égard de six des substances satisfaisant 
aux critères du paragraphe 73(1) de la Loi.

Avis est de plus donné que les ministres proposent de ne 
rien faire pour le moment à l’égard des quatre autres 
substances.

Avis est également donné que les ministres ont publié le 
cadre de gestion des risques concernant l’essence de rose, 
l’essence de mandarine, l’essence de tangerine, l’essence 
de térébenthine et la térébenthine pour entamer avec les 
parties intéressées des discussions sur l’élaboration de 
mesures de gestion des risques.

Délai pour recevoir les commentaires du public

Dans les 60 jours suivant la publication du présent avis, 
quiconque le souhaite peut soumettre par écrit au ministre 

DEPARTMENT OF THE ENVIRONMENT 
 
DEPARTMENT OF HEALTH

CANADIAN ENVIRONMENTAL PROTECTION 
ACT, 1999

Publication after screening assessment of 
15 substances of the Acyclic, Monocyclic, and Bicyclic 
Monoterpenes Group specified on the Domestic 
Substances List (paragraph 68(b) and (c) or 
subsection 77(1) of the Canadian Environmental 
Protection Act, 1999)

Whereas eight of the substances identified in the annex 
below are substances identified under subsection 73(1) of 
the Canadian Environmental Protection Act, 1999;

Whereas a summary of the draft screening assessment 
conducted on seven substances pursuant to para-
graphs 68(b) and (c) of the Act and on eight substances 
pursuant to section 74 of the Act is annexed hereby;

And whereas it is proposed to conclude that rose oil, man-
darin oil, tangerine oil, turpentine oil, and turpentine 
meet one or more of the criteria set out in section 64 of the 
Act;

Notice therefore is hereby given that the Minister of the 
Environment and the Minister of Health (the ministers) 
propose to recommend to Her Excellency the Governor in 
Council that these five substances be added to Schedule 1 
of the Act;

And whereas it is proposed to conclude that the remaining 
substances do not meet any of the criteria set out in sec-
tion 64 of the Act,

Notice therefore is hereby given that the ministers pro-
pose to take no further action at this time under section 77 
of the Act for six of the substances identified under sub-
section 73(1) of the Act.

Notice is further given that the ministers propose to take 
no further action on the other four substances at this time.

Notice is furthermore given that the ministers have 
released a risk management scope document for rose oil, 
mandarin oil, tangerine oil, turpentine oil, and turpentine 
to initiate discussions with stakeholders on the develop-
ment of risk management actions.

Public comment period

Any person may, within 60 days after publication of this 
notice, file with the Minister of the Environment written 
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comments on the measure the ministers propose to take 
and on the scientific considerations on the basis of which 
the measure is proposed. More information regarding 
the scientific considerations may be obtained from the 
Canada.ca (Chemical Substances) website. All comments 
must cite the Canada Gazette, Part I, and the date of pub-
lication of this notice and be addressed to the Executive 
Director, Program Development and Engagement Div-
ision, Department of the Environment, Gatineau, Que-
bec K1A 0H3, by fax to 819-938-5212, by email to eccc.
substances.eccc@canada.ca, or by using the online report-
ing system available through Environment and Climate 
Change Canada’s Single Window.

In accordance with section 313 of the Canadian Environ-
mental Protection Act, 1999, any person who provides 
information in response to this notice may submit with 
the information a request that it be treated as confidential.

Jacqueline Gonçalves
Director General
Science and Risk Assessment Directorate
On behalf of the Minister of the Environment

Gwen Goodier
Director General
Industrial Sectors and Chemicals Directorate
On behalf of the Minister of the Environment

Greg Carreau
Acting Director General
Safe Environments Directorate
On behalf of the Minister of Health

ANNEX

Summary of the draft screening assessment of the 
Acyclic, Monocyclic, and Bicyclic Monoterpenes 
Group

Pursuant to section 68 or 74 of the Canadian Environ-
mental Protection Act, 1999 (CEPA), the Minister of the 
Environment and the Minister of Health have conducted a 
screening assessment of 15 of 76 substances referred to 
collectively under the Chemicals Management Plan as the 
Terpenes and Terpenoids Group. These 15 substances 
were identified as priorities for assessment as they met the 
categorization criteria under subsection 73(1) of CEPA or 
were considered a priority on the basis of other human 
health concerns. Four of the other 61 substances were 
subsequently determined to be of low concern for risk to 
ecological and human health and the decision for these 

de l’Environnement ses commentaires sur la mesure que 
les ministres se proposent de prendre et sur les considéra-
tions scientifiques la justifiant. Des précisions sur celles-ci 
peuvent être obtenues à partir du site Web Canada.ca 
(Substances chimiques). Tous les commentaires doivent 
mentionner la Partie I de la Gazette du Canada et la date 
de publication du présent avis, et être adressés au Direc-
teur exécutif, Division de la mobilisation et de l’élabora-
tion de programmes, Ministère de l’Environnement, Gati-
neau (Québec) K1A 0H3, par télécopieur au 819-938-5212, 
par courriel à eccc.substances.eccc@canada.ca, ou au 
moyen du système de déclaration en ligne accessible par 
l’entremise du Guichet unique d’Environnement et Chan-
gement climatique Canada.

Conformément à l’article 313 de la Loi canadienne sur la 
protection de l’environnement (1999), quiconque fournit 
des renseignements en réponse au présent avis peut en 
même temps demander que ceux-ci soient considérés 
comme confidentiels.

La directrice générale
Direction des sciences et de l’évaluation des risques
Jacqueline Gonçalves 
Au nom du ministre de l’Environnement

La directrice générale
Direction des secteurs industriels et produits chimiques 
Gwen Goodier
Au nom du ministre de l’Environnement

Le directeur général par intérim
Direction de la sécurité des milieux
Greg Carreau
Au nom de la ministre de la Santé

ANNEXE

Résumé de l’ébauche d’évaluation préalable pour le 
groupe des monoterpènes acycliques, 
monocycliques et bicycliques

Conformément aux articles 68 ou 74 de la Loi canadienne 
sur la protection de l’environnement (1999) [LCPE], le 
ministre de l’Environnement et la ministre de la Santé ont 
mené une évaluation préalable de 15 des 76 substances 
appelées collectivement groupe des terpènes et des terpé-
noïdes dans le Plan de gestion des produits chimiques. 
Ces 15 substances ont été jugées d’intérêt prioritaire pour 
une évaluation puisqu’elles satisfaisaient aux critères de 
catégorisation du paragraphe 73(1) de la LCPE, ou en rai-
son de préoccupations pour la santé humaine. Les risques 
pour l’environnement et la santé humaine posés par 4 des 
61 autres substances ont ensuite été jugés peu préoccu-
pants et les décisions les concernant sont présentées dans 

https://www.canada.ca/en/health-canada/services/chemical-substances.html
mailto:eccc.substances.eccc%40canada.ca?subject=
mailto:eccc.substances.eccc%40canada.ca?subject=
https://ec.ss.ec.gc.ca/en/cs?&GAURI=https://ec.ss.ec.gc.ca/auth/%7bl2%7d,https://ec.ss.ec.gc.ca/auth/en?&GAREASONCODE=-1&GARESOURCEID=ecssecgccanewp1&Reason=-1&APPID=ecssecgccanewp1&URI=https://ec.ss.ec.gc.ca/auth/en?
https://ec.ss.ec.gc.ca/en/cs?&GAURI=https://ec.ss.ec.gc.ca/auth/%7bl2%7d,https://ec.ss.ec.gc.ca/auth/en?&GAREASONCODE=-1&GARESOURCEID=ecssecgccanewp1&Reason=-1&APPID=ecssecgccanewp1&URI=https://ec.ss.ec.gc.ca/auth/en?
http://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/substances-chimiques.html
http://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/substances-chimiques.html
mailto:eccc.substances.eccc%40canada.ca?subject=
https://ec.ss.ec.gc.ca/fr/cs?&GAURI=https://ec.ss.ec.gc.ca/auth/%7bl2%7d,https://ec.ss.ec.gc.ca/auth/fr?&GAREASONCODE=-1&GARESOURCEID=ecssecgccanewp1&Reason=-1&APPID=ecssecgccanewp1&URI=https://ec.ss.ec.gc.ca/auth/fr?
https://ec.ss.ec.gc.ca/fr/cs?&GAURI=https://ec.ss.ec.gc.ca/auth/%7bl2%7d,https://ec.ss.ec.gc.ca/auth/fr?&GAREASONCODE=-1&GARESOURCEID=ecssecgccanewp1&Reason=-1&APPID=ecssecgccanewp1&URI=https://ec.ss.ec.gc.ca/auth/fr?
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substances are provided in separate reports. 11,22 Decisions 
on the remaining 57 substances will be communicated in 
several separate risk assessments. Accordingly, this 
screening assessment addresses the 15 substances listed 
in the table below, which will hereinafter be referred to as 
the Acyclic, Monocyclic, and Bicyclic Monoterpenes 
Group. The Chemical Abstracts Service Registry Numbers 
(CAS RNs33), the Domestic Substances List (DSL) names 
and the names used in this assessment of these substances 
are listed in the table below.

Substances in the Acyclic, Monocyclic, and Bicyclic 
Monoterpenes Group 

CAS RN DSL name
Name used in 
this assessment

80-56-8 Bicyclo[3.1.1]hept-2-ene, 
2,6,6-trimethyl-

alpha-Pinene

1113-21-9 1,6,10,14-Hexadecatetraen-
3-ol, 3,7,11,15-tetramethyl-, 
(E,E)-

Geranyllinalool 

8000-46-2a,b Oils, geranium  Geranium oil

8002-09-3a Oils, pine Pine oil

8006-64-2a Turpentine, oil  Turpentine oil

8007-01-0a Oils, rose Rose oil

8007-02-1a Oils, lemongrass Lemongrass oil

8008-31-9a,b Oils, mandarin  Mandarin oil

8008-52-4a Oils, coriander  Coriander oil

8008-57-9a Oils, orange, sweet  Sweet orange oil

8014-19-5a,b Oils, palmarosa Palmarosa oil

8015-77-8a,b Oils, bois de rose Bois de rose oil

1 The conclusions for the substances bearing CAS RNs 25428-
43-7 and 4572-09-2 are provided in the Rapid Screening of Sub-
stances with Limited General Population Exposure assessment.

2 The conclusions for the substances bearing CAS RNs 29350-
73-0 and 68916-97-2 are provided in the Screening assessment: 
substances identified as being of low concern using the eco-
logical risk classification of organic substances and the thresh-
old of toxicological concern (TTC)-based approach for certain 
substances.

3 The Chemical Abstracts Service Registry Number (CAS RN) is 
the property of the American Chemical Society, and any use 
or redistribution, except as required in supporting regulatory 
requirements and/or for reports to the Government of Canada 
when the information and the reports are required by law or 
administrative policy, is not permitted without the prior, written 
permission of the American Chemical Society.

des rapports séparés 11,22. Les décisions concernant les 57 
substances restantes seront communiquées dans plu-
sieurs évaluations des risques distinctes. Par conséquent, 
la présente évaluation préalable porte sur les 15 sub-
stances énumérées dans le tableau ci-dessous, ci-après 
appelées groupe des monoterpènes acycliques, monocy-
cliques et bicycliques. Le numéro d’enregistrement du 
Chemical Abstracts Service (NE CAS33), le nom sur la Liste 
intérieure (LI) et le nom utilisé dans la présente évalua-
tion de ces substances sont présentés dans le tableau 
ci-dessous.

Substances du groupe des monoterpènes acycliques, 
monocycliques et bicycliques 

NE CAS Nom sur la LI

Nom utilisé 
dans la présente 
évaluation

80-56-8 Pin-2(3)-ène alpha-Pinène

1113-21-9 (E,E)-3,7,11,15-
Tétraméthylhexadéca-
1,6,10,14-tétraén-3-ol

Géranyllinalol 

8000-46-2a,b Essences de géranium Essence de 
géranium

8002-09-3a Essences de pin Essence de pin

8006-64-2a Essence de térébenthine Essence de 
térébenthine

8007-01-0a Essences de rose Essence de rose

8007-02-1a Essences de lemon-grass 
des Indes occidentales

Essence de 
lemongrass

8008-31-9a,b Essences de mandarine Essence de 
mandarine

8008-52-4a Essences de coriandre Essence de 
coriandre

8008-57-9a Essences d’orange douce Essence 
d’orange douce

8014-19-5a,b Essences de palmarosa Essence de 
palmarosa

8015-77-8a,b Essences de bois de rose Essence de bois 
de rose

1 Les conclusions pour les substances portant les NE CAS 25428-
43-7 et 4572-09-2 sont présentées dans l’Évaluation préalable 
rapide des substances pour lesquelles l’exposition de la popu-
lation générale est limitée.

2 Les conclusions pour les substances portant les NE CAS 29350-
73-0 et 68916-97-2 sont présentées dans l’Évaluation préalable : 
substances jugées comme étant peu préoccupantes au moyen 
de l’approche de la Classification du risque écologique des 
substances organiques et de l’approche fondée sur le seuil de 
préoccupation toxicologique (SPT) pour certaines substances.

3 Le numéro d’enregistrement du Chemical Abstracts Service (NE 
CAS) est la propriété de l’American Chemical Society. Toute 
utilisation ou redistribution, sauf si elle sert à répondre aux 
besoins législatifs ou si elle est nécessaire pour les rapports au 
gouvernement du Canada lorsque des renseignements ou des 
rapports sont exigés par la loi ou une politique administrative, 
est interdite sans l’autorisation écrite préalable de l’American 
Chemical Society.

https:\www.canada.ca\en\environment-climate-change\services\evaluating-existing-substances\rapid-screening-substances-limited-general-population-exposure.html
https:\www.canada.ca\en\environment-climate-change\services\evaluating-existing-substances\rapid-screening-substances-limited-general-population-exposure.html
https://www.canada.ca/en/environment-climate-change/services/evaluating-existing-substances/screening-assessment-substances-ercttc.html
https://www.canada.ca/en/environment-climate-change/services/evaluating-existing-substances/screening-assessment-substances-ercttc.html
https://www.canada.ca/en/environment-climate-change/services/evaluating-existing-substances/screening-assessment-substances-ercttc.html
https://www.canada.ca/en/environment-climate-change/services/evaluating-existing-substances/screening-assessment-substances-ercttc.html
https://www.canada.ca/en/environment-climate-change/services/evaluating-existing-substances/screening-assessment-substances-ercttc.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/evaluation-substances-existantes/evaluation-prealable-rapide-substances-exposition-population-generale-limitee.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/evaluation-substances-existantes/evaluation-prealable-rapide-substances-exposition-population-generale-limitee.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/evaluation-substances-existantes/evaluation-prealable-rapide-substances-exposition-population-generale-limitee.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/evaluation-substances-existantes/evaluation-prealable-substances-ercttc.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/evaluation-substances-existantes/evaluation-prealable-substances-ercttc.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/evaluation-substances-existantes/evaluation-prealable-substances-ercttc.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/evaluation-substances-existantes/evaluation-prealable-substances-ercttc.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/evaluation-substances-existantes/evaluation-prealable-substances-ercttc.html
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CAS RN DSL name
Name used in 
this assessment

8016-85-1a,b Oils, tangerine  Tangerine oil

8021-28-1a,b Oils, fir Fir oil

9005-90-7a,b Turpentine Turpentine

a This substance is a UVCB (substance of unknown or variable 
composition, complex reaction product, or biological material).

b This substance was not identified under subsection  73(1) of 
CEPA but was included in this assessment as it was considered 
a priority on the basis of other human health concerns.

Terpenes have repeating isoprene units and they are 
grouped according to the number of isoprene units they 
contain. Monoterpenes are the smallest unit and contain 
two isoprene units. Plant-derived essential oils have many 
components that can be extracted from different parts of a 
plant (e.g. leaves, seed, stem, flower, root, fruits, woods, 
bark, grass, gum, tree blossoms, bulbs, flower buds). The 
concentration of these main components can be affected 
by different factors, such as the origin of the plant, its spe-
cies, temperature, soil, and geography. In addition, many 
of these oils have different chemotypes (i.e. different 
major chemical components produced from plants with 
the same genus and species). Therefore, the essential oils 
extracted from these plants may be chemically different 
even though their origin is the same. 

All of the substances in the Acyclic, Monocyclic, and 
Bicyclic Monoterpenes Group, except turpentine oil, have 
been included in surveys issued under section 71 of CEPA 
and were found to be generally used as fragrances in per-
sonal care products44 (e.g. body lotion, shampoos, drugs 
and natural health products), cleaning products, and air 
fresheners. 

The ecological risks of substances in the Acyclic, Mono-
cyclic, and Bicyclic Monoterpenes Group were character-
ized using the ecological risk classification of organic sub-
stances (ERC) approach, which is a risk-based approach 
that employs multiple metrics for both hazard and expos-
ure, with weighted consideration of multiple lines of evi-
dence for determining risk classification. Hazard profiles 

4 For the purpose of this document, a personal care product is 
defined as a product that is generally recognized by the pub-
lic for use in personal cleansing or grooming. Depending on 
how the product is represented for sale and its composition, 
personal care products may fall into one of three regulatory cat-
egories in Canada: cosmetics, drugs or natural health products.

NE CAS Nom sur la LI

Nom utilisé 
dans la présente 
évaluation

8016-85-1a,b Essences de tangerine Essence de 
tangerine

8021-28-1a,b Essences de sapin Essence de sapin

9005-90-7a,b Térébenthine Térébenthine

a Cette substance est une UVCB (substance de composition 
inconnue ou variable, produit de réaction complexe ou matière 
biologique).

b Cette substance n’a pas été désignée en vertu du paragra-
phe 73(1) de la LCPE, mais est visée par la présente évaluation, 
car elle est considérée comme prioritaire en raison d’autres 
préoccupations liées à la santé humaine.

Les terpènes sont des composés à unités répétées d’iso-
prène et sont regroupés selon leur nombre d’unités d’iso-
prène qu’ils contiennent. Les monoterpènes ont la plus 
petite taille et contiennent deux unités d’isoprène. De 
nombreux composants des huiles essentielles d’origine 
végétale peuvent être extraits de différentes parties des 
plantes (par exemple les feuilles, les graines, la tige, les 
fleurs, la racine, les fruits, le bois, l’écorce, l’herbe, la 
gomme, les bourgeons, les bulbes, les boutons floraux). La 
concentration de ces principaux composants peut être 
influencée par divers facteurs, tels que l’origine végétale, 
l’espèce, la température, le sol et la géographie. De plus, 
beaucoup de ces essences ont des chémotypes différents 
(c’est-à-dire différents composants chimiques majeurs 
produits à partir de plantes du même genre et de la même 
espèce). Par conséquent, les huiles essentielles extraites 
de ces plantes peuvent être chimiquement différentes 
même si leur origine est la même. 

À l’exception de l’essence de térébenthine, toutes les sub-
stances du groupe des monoterpènes acycliques, monocy-
cliques et bicycliques ont été incluses dans les enquêtes 
menées en vertu de l’article 71 de la LCPE. Elles sont géné-
ralement utilisées comme parfums dans des produits de 
soins personnels44 (par exemple des lotions pour le corps, 
des shampooings, des drogues et des produits de santé 
naturels), des produits de nettoyage et des assainisseurs 
d’air. 

Les risques posés à l’environnement par les substances du 
groupe des monoterpènes acycliques, monocycliques et 
bicycliques ont été caractérisés à l’aide de l’approche de 
classification des risques écologiques des substances orga-
niques (CRE), une approche basée sur les risques qui tient 
compte de plusieurs paramètres liés au danger et à l’expo-
sition et d’une pondération des éléments de preuve pour 

4 Aux fins du présent document, un produit de soins personnels 
est défini comme un produit dont l’utilisation pour l’hygiène 
ou la toilette personnelles est généralement reconnue par le 
public. Selon la façon dont le produit est présenté pour la vente 
et sa composition, les produits de soins personnels peuvent 
entrer dans l’une des trois catégories réglementaires suivantes 
au Canada : cosmétiques, médicaments ou produits de santé 
naturels.
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are based principally on metrics regarding mode of toxic 
action, chemical reactivity, food web–derived internal tox-
icity thresholds, bioavailability, and chemical and bio-
logical activity. Metrics considered in the exposure pro-
files include potential emission rate, overall persistence, 
and long-range transport potential. A risk matrix is used 
to assign a low, moderate or high level of potential con-
cern for substances on the basis of their hazard and expos-
ure profiles. Based on the outcome of the ERC analysis, 
substances in the Acyclic, Monocyclic, and Bicyclic Mono-
terpenes Group are considered unlikely to be causing eco-
logical harm.

Considering all available lines of evidence presented in 
this draft screening assessment, there is a low risk to the 
environment from the 15 substances in the Acyclic, Mono-
cyclic, and Bicyclic Monoterpenes Group. It is proposed to 
conclude that the 15 substances in the Acyclic, Mono-
cyclic, and Bicyclic Monoterpenes Group do not meet the 
criteria under paragraph 64(a) or (b) of CEPA, as they are 
not entering the environment in a quantity or concentra-
tion or under conditions that have or may have an immedi-
ate or long-term harmful effect on the environment or its 
biological diversity or that constitute or may constitute a 
danger to the environment on which life depends.

Human exposure was characterized from use of personal 
care products, cleaning products, air fresheners con-
taining the monoterpenes, and use as a solvent to clean 
paint brushes and remove paint.

With respect to human health, bois de rose oil, palmarosa 
oil, geranium oil, geranyllinalool and sweet orange oil 
demonstrated a low hazard potential, and thus were 
assessed qualitatively. Given the low hazard potential, the 
risk to human health is also considered to be low.

Critical health effects associated with exposure to corian-
der oil were kidney and liver effects as well as changes in 
serum biochemistry. A comparison of estimated levels of 
exposure to coriander oil from food and products avail-
able to consumers and critical effect levels results in mar-
gins of exposure that are considered to be adequate to 
address uncertainties in exposure and health effects data 
used to characterize risk.

For rose oil, critical health effects were significant and 
dose related: a decrease in hematocrit and hemoglobin 
values, along with significant increases in spleen weights 
were found. A comparison of estimated levels of exposure 

classer le risque. Les profils de danger sont principale-
ment établis en se basant sur des paramètres liés au mode 
d’action toxique, à la réactivité chimique, à des seuils de 
toxicité interne dérivés du réseau trophique, à la biodispo-
nibilité et à l’activité chimique et biologique. Les para-
mètres pris en compte dans les profils d’exposition com-
prennent la vitesse d’émission potentielle, la persistance 
globale et le potentiel de transport à grande distance. Une 
matrice de risque a été utilisée pour assigner à chaque 
substance un risque faible, moyen ou élevé basé sur le 
classement de son danger et de son exposition. Sur la base 
des résultats de l’analyse de la CRE, les substances du 
groupe des monoterpènes acycliques, monocycliques et 
bicycliques sont classées comme présentant un faible 
potentiel de risque pour l’environnement.

Compte tenu de tous les éléments de preuve avancés dans 
la présente ébauche d’évaluation préalable, les 15 sub-
stances du groupe des monoterpènes acycliques, monocy-
cliques et bicycliques présentent un faible risque pour 
l’environnement. Il est proposé de conclure que les 15 sub-
stances du groupe des monoterpènes acycliques, monocy-
cliques et bicycliques ne répondent pas aux critères des 
alinéas 64a) et b) de la LCPE, car elles ne pénètrent pas 
dans l’environnement en une quantité ou concentration ni 
dans des conditions qui ont ou peuvent avoir un effet nocif 
immédiat ou à long terme sur l’environnement ou sa 
diversité biologique, ou qui constituent ou peuvent consti-
tuer un danger pour l’environnement essentiel pour la vie.

L’exposition humaine due à l’utilisation de produits de 
soins personnels, de produits de nettoyage, d’assainis-
seurs d’air contenant ces monoterpènes et de solvants 
(pour nettoyer les pinceaux et enlever la peinture) a été 
caractérisée.

Concernant la santé humaine, l’essence de bois de rose, 
l’essence de palmarosa, l’essence de géranium, le géranyl-
linalol et l’essence d’orange douce présentaient un faible 
potentiel de danger. Ils ont donc fait l’objet d’une évalua-
tion qualitative. Compte tenu du faible potentiel de dan-
ger de ces substances, leur risque pour la santé humaine 
est également considéré comme étant faible.

Les effets critiques sur la santé associés à l’exposition à 
l’essence de coriandre étaient des effets sur les reins et le 
foie, ainsi que des changements dans la biochimie sérique. 
La comparaison des niveaux estimés d’exposition à l’es-
sence de coriandre présents dans des aliments et des pro-
duits disponibles pour les consommateurs et des niveaux 
avec effet critique permet de calculer des marges d’exposi-
tion jugées adéquates pour tenir compte des incertitudes 
des données sur l’exposition et les effets sur la santé utili-
sées pour caractériser le risque.

Dans le cas de l’essence de rose, les effets critiques sur la 
santé étaient importants et liés à la dose : une diminution 
des valeurs d’hématocrite et d’hémoglobine et une aug-
mentation considérable du poids de la rate ont été 
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of infants and toddlers to rose oil from a body moisturizer 
containing 3% rose oil and critical effect levels results in 
margins of exposure that are considered potentially inad-
equate to address uncertainties in exposure and health 
effects data used to characterize risk. 

As there were no health effect studies available for lemon-
grass oil, health effects information from lemongrass 
extract and from citral, the main component of lemon-
grass oil, were used. In repeated dose studies, lemongrass 
extract exhibited increased levels of certain liver enzymes, 
as well as vascular congestion and scarring in the liver. 
Citral exhibited reproductive toxicity. A comparison of 
estimated levels of exposure to lemongrass oil from food 
and products available to consumers and critical effect 
levels results in margins of exposure that are considered 
adequate to address uncertainties in exposure and health 
effects data used to characterize risk. 

No relevant toxicity data were identified for mandarin and 
tangerine oils and, as such, the health effects information 
available for their main components (i.e. limonene, 
gamma-terpinene, and citral) were considered. While 
limonene showed a low hazard potential, one isomer of 
gamma-terpinene (alpha-terpinene) showed a potential 
to act as a developmental or reproductive toxicant. There-
fore, the critical health effect was developmental toxicity. 
In addition, effects by the inhalation route were based on 
effects observed in an inhalation study with citral. A com-
parison of estimated levels of exposure to mandarin and 
tangerine oils from the use of a body moisturizer and a 
dietary supplement and critical effect levels results in 
margins of exposure that are considered potentially inad-
equate to address uncertainties in exposure and health 
effects data used to characterize risk.

For alpha-pinene, the critical health effects, depending on 
the duration of exposure, were effects on the kidney and 
liver, or effects on the bladder and decreased sperm cauda. 
Comparisons of estimated levels of exposure to alpha-
pinene from food, environmental media, and products 
available to consumers, and critical effect levels result in 
margins of exposure that are considered to be adequate to 
address uncertainties in exposure and health effects data 
used to characterize risk.

observées. Une comparaison des niveaux estimés d’expo-
sition des nourrissons et des tout-petits à l’essence de rose 
due à un hydratant corporel en contenant 3 % et des 
niveaux avec effet critique a permis de calculer des marges 
d’exposition considérées comme potentiellement inadé-
quates pour tenir compte des incertitudes des données sur 
l’exposition et les effets sur la santé utilisées pour caracté-
riser les risques. 

En l’absence d’études disponibles sur les effets sur la santé 
de l’essence de lemongrass, les renseignements sur les 
effets sur la santé des extraits de lemongrass et du citral, le 
principal composant de l’essence de lemongrass, ont été 
utilisés. Lors des études à doses répétées, l’extrait de 
lemongrass entraînait une augmentation des niveaux de 
certaines enzymes hépatiques, ainsi qu’une congestion 
vasculaire et des lésions dans le foie. Le citral a entraîné 
une toxicité pour la reproduction. Une comparaison des 
niveaux estimés d’exposition à l’essence de lemongrass 
présente dans des aliments et des produits disponibles 
pour les consommateurs et des niveaux avec effet critique 
a permis de calculer des marges d’exposition jugées adé-
quates pour tenir compte des incertitudes des données sur 
l’exposition et les effets sur la santé utilisées pour caracté-
riser les risques. 

Aucune donnée pertinente sur la toxicité des essences de 
tangerine et de mandarine n’a été trouvée. Les données 
concernant les effets sur la santé de leurs principaux com-
posants, à savoir le limonène, le gamma-terpinène et le 
citral, ont donc été utilisées. Alors que le limonène présen-
tait un faible potentiel de danger, un isomère du gamma-
terpinène (alpha-terpinène) a manifesté un potentiel de 
toxicité pour le développement ou la reproduction et l’ef-
fet critique sur la santé était donc la toxicité pour le déve-
loppement. De plus, les effets de l’exposition par inhala-
tion étaient basés sur les effets observés lors d’une étude 
sur l’exposition par inhalation au citral. Une comparaison 
des niveaux estimés d’exposition aux essences de manda-
rine et de tangerine due à l’utilisation d’un hydratant pour 
le corps et d’un supplément alimentaire et des niveaux 
avec effet critique a permis de calculer des marges d’expo-
sition jugées potentiellement inadéquates pour tenir 
compte des incertitudes des données sur l’exposition et les 
effets sur la santé utilisées pour caractériser les risques.

Les effets critiques sur la santé de l’alpha-pinène étaient, 
selon la durée de l’exposition, des effets sur les reins et le 
foie ou des effets sur la vessie et une diminution de la 
queue des spermatozoïdes. Les comparaisons des niveaux 
estimés d’exposition à l’alpha-pinène présent dans des ali-
ments, des milieux naturels et des produits disponibles 
pour les consommateurs avec les niveaux avec effet cri-
tique ont permis de calculer des marges d’exposition 
jugées adéquates pour tenir compte des incertitudes des 
données sur l’exposition et les effets sur la santé utilisées 
pour caractériser les risques.
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For turpentine and turpentine oil, critical health effect 
information was based on effects observed with its main 
component, alpha-pinene. Comparisons of estimated lev-
els of exposure to turpentine and turpentine oil from its 
use as a paint thinner and remover, and its presence as a 
non-medicinal ingredient in a topical medicated vapour 
product and counterirritant product, and critical effect 
levels result in margins of exposure that are considered 
potentially inadequate to address uncertainties in expos-
ure and health effects data used to characterize risk. 

Critical health effect information for fir oil was also based 
on effects observed with its main component, alpha-
pinene. A comparison of estimated levels of exposure to fir 
oil from food and products available to consumers and 
critical effect levels results in margins of exposure that are 
considered to be adequate to address uncertainties in 
exposure and health effects data used to characterize risk.

For pine oil, the critical health effects were reproductive 
toxicity and systemic toxicity. Comparisons of estimated 
levels of exposure to pine oil from food and products avail-
able to consumers and critical effect levels result in mar-
gins of exposure that are considered to be adequate to 
address uncertainties in exposure and health effects data 
used to characterize risk.

For rose oil, mandarin oil, tangerine oil, turpentine oil, 
and turpentine, comparisons of levels at which critical 
health effects occur with levels to which Canadians may be 
exposed result in margins of exposure considered poten-
tially inadequate to address uncertainties in the health 
effects and exposure databases.

On the basis of the information presented in this draft 
screening assessment, it is proposed to conclude that bois 
de rose oil, palmarosa oil, geranium oil, geranyllinalool, 
coriander oil, lemongrass oil, sweet orange oil, alpha-
pinene, fir oil and pine oil do not meet the criteria under 
paragraph 64(c) of CEPA, as they are not entering the 
environment in a quantity or concentration or under con-
ditions that constitute or may constitute a danger in Can-
ada to human life or health.

On the basis of the information presented in this draft 
screening assessment, it is proposed to conclude that rose 
oil, mandarin oil, tangerine oil, turpentine oil and 

Pour la térébenthine et l’essence de térébenthine, les ren-
seignements concernant les effets critiques sur la santé 
étaient basés sur les effets observés pour leur principal 
composant, l’alpha-pinène. Les comparaisons des niveaux 
estimés d’exposition à la térébenthine ou à l’essence de 
térébenthine due à leur utilisation comme diluant ou 
décapant pour peinture ou à leur présence comme ingré-
dient non médicinal dans des produits topiques médica-
menteux en vapeur et des contre-irritants avec les niveaux 
avec effet critique ont permis de calculer des marges d’ex-
position jugées potentiellement inadéquates pour tenir 
compte des incertitudes des données sur l’exposition et les 
effets pour la santé utilisées pour caractériser les risques. 

Les renseignements concernant l’effet critique sur la santé 
pour l’essence de sapin sont également basés sur les effets 
observés pour son principal composant, l’alpha-pinène. 
Une comparaison des niveaux estimés d’exposition à l’es-
sence de sapin contenue dans des aliments et des produits 
disponibles pour les consommateurs et des niveaux avec 
effet critique a permis de calculer des marges d’exposition 
jugées adéquates pour tenir compte des incertitudes des 
données sur l’exposition et les effets sur la santé utilisées 
pour caractériser les risques.

Dans le cas de l’essence de pin, les effets critiques sur la 
santé étaient la toxicité pour la reproduction et une toxi-
cité systémique. Les comparaisons des niveaux estimés 
d’exposition à l’essence de pin présente dans des aliments 
et des produits disponibles pour les consommateurs avec 
les niveaux avec effet critique ont permis de calculer des 
marges d’exposition jugées adéquates pour tenir compte 
des incertitudes des données sur l’exposition et les effets 
sur la santé utilisées pour caractériser les risques.

Pour l’essence de rose, l’essence de tangerine, l’essence de 
mandarine, l’essence de térébenthine et la térébenthine, 
les comparaisons des niveaux avec effet critique sur la 
santé avec les niveaux d’exposition potentielle des Cana-
diens ont permis de calculer des marges d’exposition 
jugées potentiellement inadéquates pour tenir compte des 
incertitudes des bases de données sur l’exposition et les 
effets sur la santé. 

Sur la base des renseignements présentés dans la présente 
ébauche d’évaluation préalable, il est proposé de conclure 
que l’essence de bois de rose, l’essence de palmarosa, l’es-
sence de géranium, le géranyllinalol, l’essence de 
coriandre, l’essence de lemongrass, l’essence d’orange 
douce, l’alpha-pinène, l’essence de sapin et l’essence de 
pin ne satisfont pas aux critères de l’alinéa 64c) de la 
LCPE, car ils ne pénètrent pas dans l’environnement en 
quantité ou concentration ni dans des conditions qui 
constituent ou peuvent constituer un danger au Canada 
pour la vie ou la santé humaines.

Sur la base des renseignements présentés dans la présente 
ébauche d’évaluation préalable, il est proposé de conclure 
que l’essence de rose, l’essence de mandarine, l’essence de 
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turpentine meet the criteria under paragraph 64(c) of 
CEPA, as they are entering or may enter the environment 
in a quantity or concentration or under conditions that 
constitute or may constitute a danger in Canada to human 
life or health. 

Proposed overall conclusion

Therefore, it is proposed to conclude that rose oil, manda-
rin oil, tangerine oil, turpentine oil and turpentine meet 
one or more of the criteria set out in section 64 of CEPA 
and that the remaining 10 substances in the Acyclic, 
Monocyclic, and Bicyclic Monoterpenes Group do not 
meet any of the criteria set out in section 64 of CEPA. 

It is also proposed to conclude that rose oil, turpentine oil, 
and turpentine do not meet the persistence or bioaccumu-
lation criteria, while mandarin and tangerine oil meet the 
bioaccumulation criteria but not the persistence criteria 
as set out in the Persistence and Bioaccumulation Regu-
lations of CEPA.

The draft screening assessment and the risk management 
scope document for these substances are available on the 
Canada.ca (Chemical Substances) website.

DEPARTMENT OF THE ENVIRONMENT 
 
DEPARTMENT OF HEALTH

CANADIAN ENVIRONMENTAL PROTECTION 
ACT, 1999

Publication after screening assessment of five 
substances of the Salicylates Group specified on the 
Domestic Substances List (paragraphs 68(b) and (c) 
or subsection 77(1) of the Canadian Environmental 
Protection Act, 1999)

Whereas the five substances identified in the annex below 
are substances identified under subsection 73(1) of the 
Canadian Environmental Protection Act, 1999;

Whereas a summary of the draft screening assessment 
conducted on these substances pursuant to section 74 of 
the Act is annexed hereby;

And whereas it is proposed to conclude that wintergreen 
oil, salicylic acid and homosalate meet one or more of the 
criteria set out in section 64 of the Act,

tangerine, l’essence de térébenthine et la térébenthine 
répondent aux critères de l’alinéa 64c) de la LCPE, car 
elles pénètrent ou peuvent pénétrer dans l’environnement 
en une quantité ou concentration ou dans des conditions 
qui constituent ou peuvent constituer un danger au 
Canada pour la vie ou la santé humaines. 

Conclusion générale proposée

Par conséquent, il est proposé de conclure que l’essence 
de rose, l’essence de mandarine, l’essence de tangerine, 
l’essence de térébenthine et la térébenthine répondent à 
un ou plusieurs des critères de l’article 64 de la LCPE et 
que les 10 autres substances du groupe des monoterpènes 
acycliques, monocycliques et bicycliques ne répondent à 
aucun de ces critères. 

Il est également proposé de conclure que l’essence de rose, 
l’essence de térébenthine et la térébenthine ne répondent 
pas aux critères de persistance ni à ceux de bioaccumula-
tion, tandis que l’essence de mandarine et l’essence de 
tangerine répondent aux critères de bioaccumulation, 
mais pas à ceux de persistance du Règlement sur la per-
sistance et la bioaccumulation de la LCPE.

L’ébauche d’évaluation préalable et le document sur 
le cadre de gestion des risques pour ces substances 
sont accessibles sur le site Web Canada.ca (Substances 
chimiques).

MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ

LOI CANADIENNE SUR LA PROTECTION DE 
L’ENVIRONNEMENT (1999)

Publication après évaluation préalable de cinq 
substances du groupe des salicylates inscrites sur la 
Liste intérieure [alinéas 68b) et c) ou 
paragraphe 77(1) de la Loi canadienne sur la 
protection de l’environnement (1999)]

Attendu que les cinq substances énoncées dans l’annexe 
ci-dessous sont des substances qui satisfont aux critères 
du paragraphe 73(1) de la Loi canadienne sur la protec-
tion de l’environnement (1999);

Attendu qu’un résumé de l’ébauche d’évaluation préalable 
qui a été réalisée sur les substances en application de l’ar-
ticle 74 de la Loi est ci-annexé;

Attendu qu’il est proposé de conclure que les huiles de gaul-
thérie, l’acide 2-hydroxybenzoïque et le 2-hydroxybenzoate 
de 3,3,5-triméthylcyclohexyle satisfont à au moins un des 
critères énoncés à l’article 64 de la Loi,

https://www.canada.ca/en/health-canada/services/chemical-substances.html
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/substances-chimiques.html
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/substances-chimiques.html
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Avis est par les présentes donné que le ministre de l’En-
vironnement et la ministre de la Santé (les ministres) 
proposent de recommander à Son Excellence la Gou-
verneure en conseil que les huiles de gaulthérie, 
l’acide 2-hydroxybenzoïque et le 2-hydroxybenzoate de 
3,3,5-triméthylcyclohexyle soient ajoutés à l’annexe 1 de 
la Loi.

Attendu qu’il est proposé de conclure que les substances 
restantes, le 2-hydroxybenzoate de 2-phényléthyle et l’ex-
trait de Betula alba, ne satisfont à aucun des critères de 
l’article 64 de la Loi,

Avis est de plus donné que les ministres proposent de ne 
rien faire pour le moment pour le 2-hydroxybenzoate de 
2-phényléthyle et l’extrait de Betula alba en vertu de l’ar-
ticle 77 de la Loi.

Avis est également donné que les ministres ont publié le 
cadre de gestion des risques concernant les huiles de  
gaulthérie, l’acide 2-hydroxybenzoïque et le 
2-hydroxybenzoate de 3,3,5-triméthylcyclohexyle pour 
entamer avec les parties intéressées des discussions sur 
l’élaboration de mesures de gestion des risques.

Avis est de plus donné que des options seront considérées 
afin de faire le suivi des changements dans l’exposition 
humaine au salicylate de phénéthyle.

Délai pour recevoir les commentaires du public

Comme le précise le paragraphe 77(5) de la Loi cana-
dienne sur la protection de l’environnement (1999), dans 
les 60 jours suivant la publication du présent avis, qui-
conque le souhaite peut soumettre par écrit au ministre de 
l’Environnement ses commentaires sur la mesure que les 
ministres se proposent de prendre et sur les considéra-
tions scientifiques la justifiant. Des précisions sur celles-ci 
peuvent être obtenues à partir du site Web Canada.ca 
(Substances chimiques). Tous les commentaires doivent 
mentionner la Partie I de la Gazette du Canada et la date 
de publication du présent avis, et être adressés au Direc-
teur exécutif, Division de la mobilisation et de l’élabora-
tion de programmes, Ministère de l’Environnement, Gati-
neau (Québec) K1A 0H3, par télécopieur au 819-938-5212, 
par courriel à eccc.substances.eccc@canada.ca, ou au 
moyen du système de déclaration en ligne accessible par 
l’entremise du Guichet unique d’Environnement et Chan-
gement climatique Canada.

Conformément à l’article 313 de la Loi canadienne sur la 
protection de l’environnement (1999), quiconque fournit 
des renseignements en réponse au présent avis peut en 
même temps demander que ceux-ci soient considérés 
comme confidentiels. 

La directrice générale
Direction des sciences et de l’évaluation des risques
Jacqueline Gonçalves 
Au nom du ministre de l’Environnement

Notice therefore is hereby given that the Minister of the 
Environment and the Minister of Health (the ministers) 
propose to recommend to Her Excellency the Governor in 
Council that wintergreen oil, salicylic acid and homosalate 
be added to Schedule 1 of the Act. 

And whereas it is proposed to conclude that the remaining 
substances phenethyl salicylate and Betula alba extract 
do not meet any of the criteria set out in section 64 of the 
Act,

Notice therefore is hereby given that the ministers pro-
pose to take no further action on phenethyl salicylate and 
Betula alba extract at this time under section 77 of the Act.

Notice is furthermore given that the ministers have 
released a risk management scope document for winter-
green oil, salicylic acid and homosalate to initiate discus-
sions with stakeholders on the development of risk man-
agement actions.

Notice is further given that options are being considered 
for follow-up activities to track changes in human expos-
ure to phenethyl salicylate.

Public comment period

As specified under subsection 77(5) of the Canadian 
Environmental Protection Act, 1999, any person may, 
within 60 days after publication of this notice, file with the 
Minister of the Environment written comments on the 
measure the ministers propose to take and on the scien-
tific considerations on the basis of which the measure is 
proposed. More information regarding the scientific con-
siderations may be obtained from the Canada.ca (Chem-
ical Substances) website. All comments must cite the Can-
ada Gazette, Part I, and the date of publication of this 
notice and be addressed to the Executive Director, Pro-
gram Development and Engagement Division, Depart-
ment of the Environment, Gatineau, Quebec K1A 0H3, by 
fax to 819-938-5212, by email to eccc.substances.eccc@
canada.ca, or by using the online reporting system avail-
able through Environment and Climate Change Canada’s 
Single Window.

In accordance with section 313 of the Canadian Environ-
mental Protection Act, 1999, any person who provides 
information in response to this notice may submit  
with the information a request that it be treated as 
confidential.

Jacqueline Gonçalves
Director General
Science and Risk Assessment Directorate
On behalf of the Minister of the Environment

http://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/substances-chimiques.html
http://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/substances-chimiques.html
mailto:eccc.substances.eccc%40canada.ca?subject=
https://ec.ss.ec.gc.ca/fr/cs?&GAURI=https://ec.ss.ec.gc.ca/auth/%7bl2%7d,https://ec.ss.ec.gc.ca/auth/fr?&GAREASONCODE=-1&GARESOURCEID=ecssecgccanewp1&Reason=-1&APPID=ecssecgccanewp1&URI=https://ec.ss.ec.gc.ca/auth/fr?
https://ec.ss.ec.gc.ca/fr/cs?&GAURI=https://ec.ss.ec.gc.ca/auth/%7bl2%7d,https://ec.ss.ec.gc.ca/auth/fr?&GAREASONCODE=-1&GARESOURCEID=ecssecgccanewp1&Reason=-1&APPID=ecssecgccanewp1&URI=https://ec.ss.ec.gc.ca/auth/fr?
https://www.canada.ca/en/health-canada/services/chemical-substances.html
https://www.canada.ca/en/health-canada/services/chemical-substances.html
mailto:eccc.substances.eccc%40canada.ca?subject=
mailto:eccc.substances.eccc%40canada.ca?subject=
https://ec.ss.ec.gc.ca/en/cs?&GAURI=https://ec.ss.ec.gc.ca/auth/%7bl2%7d,https://ec.ss.ec.gc.ca/auth/en?&GAREASONCODE=-1&GARESOURCEID=ecssecgccanewp1&Reason=-1&APPID=ecssecgccanewp1&URI=https://ec.ss.ec.gc.ca/auth/en?
https://ec.ss.ec.gc.ca/en/cs?&GAURI=https://ec.ss.ec.gc.ca/auth/%7bl2%7d,https://ec.ss.ec.gc.ca/auth/en?&GAREASONCODE=-1&GARESOURCEID=ecssecgccanewp1&Reason=-1&APPID=ecssecgccanewp1&URI=https://ec.ss.ec.gc.ca/auth/en?
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Gwen Goodier
Director General
Industrial Sectors and Chemicals Directorate
On behalf of the Minister of the Environment

Greg Carreau
Acting Director General
Safe Environments Directorate
On behalf of the Minister of Health

ANNEX

Summary of the draft screening assessment of the 
Salicylates Group

Pursuant to section 74 of the Canadian Environmental 
Protection Act, 1999 (CEPA), the Minister of the Environ-
ment and the Minister of Health have conducted a screen-
ing assessment of five substances referred to collectively 
as the Salicylates Group. Substances in this group were 
identified as priorities for assessment as they met the  
categorization criteria under subsection 73(1) of CEPA. 
The Chemical Abstracts Service Registry Numbers  
(CAS RNs11), the Domestic Substances List (DSL) names 
and the common names of these substances are listed in 
the table below. 

Substances in the Salicylates Group

CAS RN DSL name Common name

68917-75-9a Oils, wintergreen Wintergreen oil

69-72-7 Benzoic acid, 2-hydroxy- Salicylic acid

118-56-9 Benzoic acid, 2-hydroxy-, 
3,3,5-trimethylcyclohexyl 
ester

Homosalate

87-22-9 Benzoic acid, 2-hydroxy-, 
2-phenylethyl ester

Phenethyl 
salicylate

84012-15-7a Birch, Betula alba, ext. Betula alba extract

a This CAS RN is a UVCB (substance of unknown or variable 
composition, complex reaction product, or biological material).

In this assessment, the substances in the group are dis-
cussed in the order outlined in the table above as the 

1 The Chemical Abstracts Service Registry Number (CAS RN) is 
the property of the American Chemical Society, and any use 
or redistribution, except as required in supporting regulatory 
requirements and/or for reports to the Government of Canada 
when the information and the reports are required by law or 
administrative policy, is not permitted without the prior, written 
permission of the American Chemical Society.

La directrice générale
Direction des secteurs industriels et produits chimiques 
Gwen Goodier
Au nom de la ministre de l’Environnement

Le directeur général par intérim
Direction de la sécurité des milieux
Greg Carreau
Au nom de la ministre de la Santé

ANNEXE

Résumé de l’ébauche de l’évaluation préalable du 
groupe des salicylates

Conformément à l’article 74 de la Loi canadienne sur la 
protection de l’environnement (1999) [LCPE], le ministre 
de l’Environnement et la ministre de la Santé ont mené 
une évaluation préalable de cinq substances appelées col-
lectivement groupe des salicylates. Les substances de ce 
groupe ont été jugées d’intérêt prioritaire pour une éva-
luation puisqu’elles satisfaisaient aux critères de catégori-
sation du paragraphe 73(1) de la LCPE. Le numéro d’enre-
gistrement du Chemical Abstracts Service (NE CAS 11), le 
nom sur la Liste intérieure (LI) et le nom commun de ces 
substances sont présentés dans le tableau ci-dessous. 

Substances du groupe des salicylates

NE CAS Nom sur la LI Nom commun

68917-75-9a Essences de 
wintergreen

Huile de gaulthérie

69-72-7 Acide salicylique Acide 
2-hydroxybenzoïque

118-56-9 Homosalate 2-Hydroxybenzoate de 
3,3,5-triméthylcyclohexyle

87-22-9 Salicylate de 
phénéthyle

2-Hydroxybenzoate de 
2-phényléthyle

84012-15-7a Extrait de bouleau, 
Betula alba

Extrait de Betula alba

a Ce NE CAS désigne un composé UVCB (substance de compo-
sition inconnue ou variable, produit de réaction complexe ou 
matière biologique).

Dans la présente évaluation, les substances du groupe sont 
examinées dans l’ordre indiqué dans le tableau ci-dessus, 

1 Le numéro d’enregistrement du Chemical Abstracts Service 
(NE  CAS) est la propriété de l’American Chemical Society. 
Toute utilisation ou redistribution, sauf si elle sert à répondre 
aux besoins législatifs ou si elle est nécessaire pour les rap-
ports au gouvernement du Canada lorsque des renseigne-
ments ou des rapports sont exigés par la loi ou une politique 
administrative, est interdite sans l’autorisation écrite préalable 
de l’American Chemical Society.
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health effects data for methyl salicylate 22 (found in winter-
green oil) and salicylic acid form the basis of the discus-
sion for some of the other substances. 

With the exception of Betula alba extract, the substances 
in this screening assessment are structurally similar inso-
far as they contain a salicylate moiety composed of a carb-
oxyl group occupying the ortho position of a phenol. These 
four substances differ in the substituents forming the 
ester bond with the carboxyl carbon. Betula alba extract is 
a UVCB (substance of unknown or variable composition, 
complex reaction product, or biological material) derived 
primarily from Betula alba, a species of the family Betu-
laceae. Major components of this substance vary 
depending on the part of the plant extracted, the extrac-
tion method, and the type of extract. Although winter-
green oil is also considered a UVCB, spectroscopic analy-
sis has demonstrated that the oil typically contains up to 
99% methyl salicylate, a discrete chemical.

Wintergreen oil, salicylic acid, and Betula alba extract are 
naturally present in the environment, whereas homosal-
ate and phenethyl salicylate are not known to naturally 
occur. All of the substances in the Salicylates Group have 
been included in surveys issued pursuant to CEPA sec-
tion 71 notices. Wintergreen oil, salicylic acid, and 
homosalate were reported to be imported into Canada in 
quantities of 100 kg to 1 000 kg, 87 437 kg, and 100 000 kg 
to 1 000 000 kg, respectively, while phenethyl salicylate 
and Betula alba extract were not reported to be imported 
into Canada above the 100 kg reporting threshold during 
the 2011 reporting year. None of the substances were 
reported to be manufactured in Canada, according to 
information submitted under section 71.

Wintergreen oil is reported to be used in Canada as an 
ingredient in cosmetics and pesticides and as a non-
medicinal (NMI) and medicinal ingredient (MI) in nat-
ural health products (NHPs). The substance is a com-
ponent of wintergreen extract, wintergreen essence, and 

2 An additional group of salicylates, including methyl salicyl-
ate, was identified for further scoping/problem formulation in 
the 2017–18 Identification of Risk Assessment Priorities (IRAP) 
review. This work could include, but is not limited to, identifica-
tion or refinement of the appropriate scope of the assessment 
or group, identification of potential data needs, identification 
of areas of focus for further work, and other considerations to 
support potential recommended actions for the group. More 
information on the group can be found in the IRAP results pub-
lication and supporting document.

car les données sur les effets du 2-hydroxybenzoate de 
méthyle22 (présent dans l’huile de gaulthérie) et de l’acide 
2-hydroxybenzoïque constituent la base des discussions 
pour certaines des autres substances. 

À l’exception de l’extrait de Betula alba, les substances 
visées par la présente évaluation préalable sont structurel-
lement similaires dans la mesure où elles contiennent un 
groupe 2-hydroxybenzoate, composé d’un groupe car-
boxyle occupant la position 2 d’un phénol. La différence 
entre ces quatre substances réside dans le substituant for-
mant la liaison ester avec le carbone carboxylique. L’ex-
trait de Betula alba est une UVCB (substance de composi-
tion inconnue ou variable, produit de réaction complexe 
ou matière biologique). Il s’agit d’un dérivé de Betula 
alba, une espèce de la famille des Betulaceae. Les princi-
paux composants de cette substance varient selon la par-
tie de la plante extraite, la méthode d’extraction et le type 
d’extrait. Bien que l’huile de gaulthérie soit également 
considérée être une UVCB, l’analyse spectroscopique a 
montré qu’elle contient généralement jusqu’à 99 % de 
2-hydroxybenzoate de méthyle, un produit chimique 
discret.

L’huile de gaulthérie, l’acide 2-hydroxybenzoïque et 
l’extrait de Betula alba sont naturellement présents 
dans l’environnement, tandis que le 2-hydroxybenzoate 
de 3,3,5-triméthylcyclohexyle et le 2-hydroxybenzoate 
de 2-phényléthyle ne le sont pas. Toutes les substances  
du groupe des salicylates ont été incluses dans des 
enquêtes menées à la suite des avis émis conformé-
ment à l’article 71 de la LCPE. L’huile de gaulthérie, 
l’acide 2-hydroxybenzoïque et le 2-hydroxybenzoate de 
3,3,5-triméthylcyclohexyle ont été importés au Canada 
en quantités respectives de 100 kg à 1000 kg, de 87 437 kg  
et de 100 000 kg à 1 000 000 kg pendant l’année de  
déclaration 2011, alors que le 2-hydroxybenzoate de 
2-phényléthyle et l’extrait de Betula alba n’y ont pas été 
importés au-delà du seuil de déclaration de 100 kg. Selon 
les renseignements fournis en vertu de l’article 71, aucune 
de ces substances n’a été fabriquée au Canada. 

L’huile de gaulthérie est utilisée au Canada comme ingré-
dient dans des cosmétiques et des pesticides et comme 
ingrédient non médicinal (INM) ou médicinal (IM) dans 
des produits de santé naturels (PSN). Cette substance est 
un composant de l’extrait de gaulthérie, de l’essence de 

2 Un autre groupe de salicylates, incluant le 2-hydroxybenzoate 
de méthyle, a été défini en vue d’un examen plus approfondi 
de la portée et de la formulation du problème dans le cadre de 
l’examen des priorités d’évaluation des risques (PARI) de 2017-
18. Ce travail pourrait comprendre, sans toutefois s’y limiter, 
la détermination ou l’amélioration de la portée appropriée de 
l’évaluation ou du groupe, la détermination des besoins poten-
tiels en matière de données, la détermination des domaines 
d’intérêt pour les travaux futurs et d’autres considérations 
pour appuyer les mesures recommandées pour le groupe. De 
plus amples renseignements sur ce groupe se trouvent dans la 
publication des résultats du PARI et dans le document d’appui.

https://www.canada.ca/en/environment-climate-change/services/evaluating-existing-substances/identification-risk-assessment-priorities-irap-results-2017-18-sd.html
https://www.canada.ca/en/environment-climate-change/services/evaluating-existing-substances/identification-risk-assessment-priorities-irap-results-2017-18-sd.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/evaluation-substances-existantes/identite-substances-recommand-es-cadrage-formulation-problemes-plus-pousse-da.html
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wintergreen flavour, which are standardized flavouring 
preparations in Canada. 

In Canada, salicylic acid is used as an ingredient in cos-
metics and food packaging materials and as an NMI and 
MI in NHPs and drugs. The substance was also identified 
in cleaning products, such as dishwashing detergents. 

Homosalate is primarily used as an active ingredient in 
sunscreen formulations, where it functions as a UV filter. 
The substance was reported to be used in a variety of cos-
metic products in Canada. 

In Canada, phenethyl salicylate is used as an ingredient in 
cosmetics and may be used as an NMI in NHPs. The sub-
stance may also be used as a food flavouring ingredient. 

Betula alba extract was reported to be used in Canada as 
an ingredient in self-care products. 33

The ecological risks of the substances in the Salicylates 
Group were characterized using the ecological risk classi-
fication of organic substances (ERC), which is a risk-based 
approach that employs multiple metrics for both hazard 
and exposure, with weighted consideration of multiple 
lines of evidence for determining risk classification. Haz-
ard profiles are based principally on metrics regarding 
mode of toxic action, chemical reactivity, food web–
derived internal toxicity thresholds, bioavailability, and 
chemical and biological activity. Metrics considered in the 
exposure profiles include potential emission rate, overall 
persistence, and long-range transport potential. A risk 
matrix is used to assign a low, moderate or high level of 
potential concern for substances on the basis of their haz-
ard and exposure profiles. Based on the outcome of the 
ERC analysis, substances in the Salicylates Group are con-
sidered unlikely to be causing ecological harm.

Considering all available lines of evidence presented in 
this draft screening assessment, there is a low risk of harm 
to the environment from wintergreen oil, salicylic acid, 
homosalate, phenethyl salicylate and Betula alba extract. 
It is proposed to conclude that wintergreen oil, salicylic 
acid, homosalate, phenethyl salicylate and Betula alba 
extract do not meet the criteria under paragraph 64(a) or 
(b) of CEPA, as they are not entering the environment in a 
quantity or concentration or under conditions that have 
or may have an immediate or long-term harmful effect on 

3 Self-care products are products available for purchase with-
out a prescription from a doctor, and fall into one of three 
broad categories: cosmetics, natural health products, and non-
prescription drugs.

gaulthérie et de l’arôme de gaulthérie, qui sont des prépa-
rations aromatisantes normalisées au Canada. 

Au Canada, l’acide 2-hydroxybenzoïque est utilisé comme 
ingrédient dans des cosmétiques et des matériaux d’em-
ballage alimentaire et comme INM et IM dans des PSN et 
des médicaments. Cette substance a également été trou-
vée dans des produits de nettoyage tels que des détergents 
pour lave-vaisselle. 

Le 2-hydroxybenzoate de 3,3,5-triméthylcyclohexyle est 
principalement utilisé comme ingrédient actif dans des 
formulations d’écrans solaires, où il agit comme filtre UV. 
Cette substance a été rapportée utilisée dans divers pro-
duits cosmétiques au Canada. 

Au Canada, le 2-hydroxybenzoate de 2-phényléthyle est 
utilisé comme ingrédient dans des cosmétiques et peut 
être utilisé comme INM dans des PSN. Cette substance 
peut également être utilisée comme ingrédient d’aromati-
sant alimentaire. 

L’extrait de Betula alba a été rapporté utilisé au Canada 
comme ingrédient dans des produits de soins personnels 33.

Les risques pour l’environnement des substances du 
groupe des salicylates ont été caractérisés à l’aide de la 
classification du risque écologique des substances orga-
niques (CRE), une approche basée sur les risques qui tient 
compte de plusieurs paramètres liés au danger et à l’expo-
sition et d’une pondération de plusieurs éléments de 
preuve pour obtenir un classement du risque. Les profils 
de danger reposent principalement sur des paramètres 
liés au mode d’action toxique, à la réactivité chimique, aux 
seuils de toxicité interne dérivés du réseau tropique, à la 
biodisponibilité et à l’activité chimique et biologique. Les 
paramètres pris en compte dans les profils d’exposition 
incluent la vitesse d’émission potentielle, la persistance 
globale et le potentiel de transport à grande distance. Une 
matrice de risque est utilisée pour assigner aux substances 
un potentiel faible, moyen ou élevé selon leurs profils de 
danger et d’exposition. D’après les résultats de la CRE, il 
est improbable que les substances du groupe des salicy-
lates soient nocives pour l’environnement.

Compte tenu de tous les éléments de preuve avancés dans 
cette ébauche d’évaluation préalable, l’huile de gaulthé-
rie, l’acide 2-hydroxybenzoïque, le 2-hydroxybenzoate 
de 3,3,5-triméthylcyclohexyle, le 2-hydroxybenzoate de 
2-phényléthyle et l’extrait de Betula alba présentent un 
faible risque d’effet nocif sur l’environnement. Il est pro-
posé de conclure que ces substances ne répondent pas 
aux critères des alinéas 64a) et b) de la LCPE, car ils ne 
pénètrent pas dans l’environnement en une quantité ou 
concentration ni dans des conditions qui ont ou peuvent 

3 Les produits de soins personnels sont des produits disponibles 
à l’achat sans ordonnance d’un médecin et appartenant à l’une 
des trois grandes catégories suivantes : cosmétiques, produits 
de santé naturels et médicaments en vente libre.
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the environment or its biological diversity or that consti-
tute or may constitute a danger to the environment on 
which life depends.

With respect to human health, effects on the liver and 
developmental effects were identified to be the critical 
effects associated with exposure to wintergreen oil on the 
basis of information available for its main component, 
methyl salicylate. A comparison of the estimated oral 
exposure to wintergreen oil from use as a food flavouring 
ingredient and as an ingredient in antacid tablets and 
toothpastes resulted in margins of exposure that are con-
sidered adequate to address uncertainties in the health 
effects and exposure databases.

A comparison of the estimated exposure levels of winter-
green oil from its use as an ingredient in cosmetics, includ-
ing massage oils and face moisturizers, resulted in mar-
gins of exposure that are considered potentially inadequate 
to account for uncertainties in the health effects and 
exposure databases. A comparison of the estimated expos-
ure level of wintergreen oil from its use as an ingredient in 
analgesic creams resulted in margins of exposure that are 
also considered potentially inadequate to address uncer-
tainties in the health effects and exposure databases. 

Critical effects associated with salicylic acid are effects on 
the liver and kidney, as well as developmental effects. 
Comparison of exposure to salicylic acid from its presence 
in environmental media and food to the critical effect lev-
els resulted in margins of exposure that are considered 
adequate to address the uncertainties in the health effects 
and exposure databases. A comparison of estimated 
exposure levels of salicylic acid from its use in a hair spray 
resulted in margins of exposure that are considered 
adequate to account for uncertainties in the health effects 
and exposure databases.

With respect to dermal exposure to salicylic acid from the 
use of certain cosmetics, a comparison of the critical effect 
levels to the estimated exposures resulted in margins of 
exposure that are considered potentially inadequate to 
address uncertainties in the health effects and exposure 
databases. 

avoir un effet nocif immédiat ou à long terme sur l’envi-
ronnement ou sa diversité biologique, ou qui constituent 
ou peuvent constituer un danger pour l’environnement 
essentiel pour la vie. 

Concernant la santé humaine, en se basant sur l’informa-
tion disponible sur son principal composant, le 
2-hydroxybenzoate de méthyle, les effets sur le foie et sur 
le développement ont été déterminés comme étant les 
effets critiques associés à l’exposition à l’huile de gaulthé-
rie. Une comparaison de l’exposition orale estimée à 
l’huile de gaulthérie due à son utilisation comme ingré-
dient aromatisant alimentaire, de comprimés antiacides 
et de dentifrices a permis de calculer des marges d’exposi-
tion jugées adéquates pour tenir compte des incertitudes 
des bases de données sur l’exposition et les effets sur la 
santé.

Une comparaison des niveaux estimés d’exposition à 
l’huile de gaulthérie due à son utilisation comme ingré-
dient dans des cosmétiques, y compris des huiles de mas-
sage et des hydratants pour le visage, a permis de calculer 
des marges d’exposition jugées potentiellement inadé-
quates pour tenir compte des incertitudes des bases de 
données sur l’exposition et les effets sur la santé. Une 
comparaison du niveau d’exposition estimé à l’huile de 
gaulthérie due à son utilisation comme ingrédient dans 
des crèmes analgésiques a permis de calculer des marges 
d’exposition qui sont également considérées comme 
potentiellement inadéquates pour tenir compte des incer-
titudes des bases de données sur les effets sur la santé et 
l’exposition. 

Les effets critiques associés à l’acide 2-hydroxybenzoïque 
sont des effets sur le foie, les reins et le développement. La 
comparaison de l’exposition à l’acide 2-hydroxybenzoïque 
due à sa présence dans les milieux naturels et les aliments 
et des niveaux d’effet critique a permis de calculer des 
marges d’exposition qui sont jugées adéquates pour tenir 
compte des incertitudes des bases de données sur les effets 
sur la santé et l’exposition. Une comparaison des niveaux 
estimés d’exposition à l’acide 2-hydroxybenzoïque due à 
son utilisation dans une laque pour cheveux a permis de 
calculer des marges d’exposition considérées adéquates 
pour tenir compte des incertitudes des bases de données 
sur les effets sur la santé et l’exposition. 

Concernant l’exposition cutanée à l’acide 
2-hydroxybenzoïque due à l’utilisation de certains cos-
métiques, une comparaison des niveaux d’effet critique et 
des estimations de l’exposition a permis de calculer des 
marges d’exposition considérées potentiellement inadé-
quates pour tenir compte des incertitudes des bases de 
données sur les effets sur la santé et l’exposition. 
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With respect to dermal and oral exposure to salicylic acid 
from the use of certain NHPs and drugs, including sun-
screens, liquid antacids, analgesic creams, acne creams, 
and after-shave creams, a comparison of the estimated 
exposure to the critical effect levels resulted in margins of 
exposure that are considered potentially inadequate to 
address uncertainties in the health effects and exposure 
databases.

On the basis of the available information, the critical 
effects associated with exposure to homosalate are repro-
ductive effects and effects on the kidneys, thymus and thy-
roid. A comparison of exposure to homosalate from the 
use of tanning products resulted in a margin of exposure 
that is considered potentially inadequate to address 
uncertainties in the health effects and exposure databases. 
Use of face moisturizers (creams and aerosols) resulted in 
margins of exposure that are considered adequate to 
address these uncertainties. 

On the basis of toxicity data from structurally related ana-
logues (i.e. methyl salicylate), the critical effects associ-
ated with exposure to phenethyl salicylate are effects on 
the liver and developmental effects. A comparison of the 
estimates of exposure to phenethyl salicylate from its use 
as an ingredient in cosmetics and as a food flavour ingredi-
ent to the critical effect level resulted in margins of expos-
ure that are considered adequate to address uncertainties 
in the health effects and exposure databases.

The available health effects information on Betula alba 
extract and its main components indicate that this sub-
stance is of low hazard potential, and therefore the risk to 
human health is considered to be low. 

On the basis of the information presented in this draft 
screening assessment, it is proposed to conclude that 
wintergreen oil, salicylic acid, and homosalate meet the 
criteria under paragraph 64(c) of CEPA, as they are 
entering or may enter the environment in a quantity or 
concentration or under conditions that constitute or may 
constitute a danger in Canada to human life or health.

On the basis of the information presented in this draft 
screening assessment, it is proposed to conclude that 

Concernant l’exposition cutanée ou orale à l’acide 
2-hydroxybenzoïque due à l’utilisation de certains PSN et 
certaines drogues, y compris des écrans solaires, des anti-
acides liquides, des crèmes analgésiques, des crèmes 
contre l’acné et des crèmes après-rasage, une comparai-
son de l’exposition estimée et des niveaux d’effet critique 
a permis de calculer des marges d’exposition jugées poten-
tiellement inadéquates pour tenir compte des incertitudes 
des bases de données sur les effets sur la santé et 
l’exposition.

En se basant sur les renseignements disponibles, les effets 
critiques associés à une exposition au 2-hydroxybenzoate 
de 3,3,5-triméthylcyclohexyle sont des effets sur la 
reproduction, les reins, le thymus et la thyroïde. La 
comparaison de l’exposition au 2-hydroxybenzoate de 
3,3,5-triméthylcyclohexyle due à l’utilisation de produits 
de bronzage a permis de calculer une marge d’exposition 
potentiellement inadéquate pour tenir compte des incer-
titudes des bases de données sur les effets sur la santé 
et l’exposition. L’utilisation d’hydratants pour le visage 
(crèmes et aérosols) a permis de calculer des marges 
d’exposition jugées adéquates pour tenir compte de ces 
incertitudes. 

En se basant sur des données sur la toxicité d’ana-
logues structurellement apparentés (c’est-à-dire le 
2-hydroxybenzoate de méthyle), les effets critiques 
associés à une exposition au 2-hydroxybenzoate de 
2-phényléthyle sont des effets sur le foie et sur le déve-
loppement. Une comparaison des estimations de l’expo-
sition au 2-hydroxybenzoate de 2-phényléthyle due à son 
utilisation comme ingrédient dans des cosmétiques ou 
ingrédient d’aromatisant alimentaire et du niveau d’ef-
fet critique a permis de calculer des marges d’exposition 
considérées adéquates pour tenir compte des incerti-
tudes des bases de données sur les effets sur la santé et 
l’exposition.

Les renseignements disponibles sur les effets sur la santé 
de l’extrait de Betula alba et de ses principaux compo-
sants indiquent que le danger potentiel de cette substance 
est faible, et le risque pour la santé humaine est donc 
considéré comme étant faible. 

Sur la base des renseignements présentés dans la présente 
ébauche d’évaluation préalable, il est proposé de conclure 
que l’huile de gaulthérie, l’acide 2-hydroxybenzoïque et le 
2-hydroxybenzoate de 3,3,5-triméthylcyclohexyle satisfont 
aux critères de l’alinéa 64c) de la LCPE, car ils pénètrent 
ou peuvent pénétrer dans l’environnement en une quan-
tité ou concentration ou dans des conditions qui consti-
tuent ou peuvent constituer un danger au Canada pour la 
vie ou la santé humaines.

Sur la base des renseignements présentés dans la présente 
ébauche d’évaluation préalable, il est proposé de conclure 
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phenethyl salicylate and Betula alba extract do not meet 
the criteria under paragraph 64(c) of CEPA, as they are not 
entering the environment in a quantity or concentration 
or under conditions that constitute or may constitute a 
danger in Canada to human life or health. 

Proposed overall conclusion 

Therefore, it is proposed to conclude that wintergreen oil, 
salicylic acid, and homosalate meet one or more of the cri-
teria set out in section 64 of CEPA.

It is also proposed to conclude that phenethyl salicylate 
and Betula alba extract do not meet any of the criteria set 
out in section 64 of CEPA, and it is proposed that salicylic 
acid does not meet the persistence or bioaccumulation cri-
teria, that homosalate meets the bioaccumulation criteria 
but not the persistence criteria, and that wintergreen oil 
meets the persistence criteria but not the bioaccumulation 
criteria as set out in the Persistence and Bioaccumulation 
Regulations of CEPA.

Considerations for follow-up

While exposure of the general population to phenethyl 
salicylate is not of concern at current levels, this substance 
is associated with human health effects of concern. There-
fore, there may be a concern for human health if levels of 
exposure were to increase. Follow-up activities to track 
changes in exposure or commercial use patterns are under 
consideration.

Stakeholders are encouraged to provide, during the 60-day 
public comment period on the draft screening assessment, 
any information pertaining to these substances that may 
help inform the choice of follow-up activity. This could 
include information on new or planned import, manufac-
ture or use of this substance, if the information has not 
previously been submitted to the ministers.

The draft screening assessment and the risk management 
scope document for these substances are available on the 
Canada.ca (Chemical Substances) website.

que le 2-hydroxybenzoate de 2-phényléthyle et l’extrait de 
Betula alba ne satisfont pas aux critères de l’alinéa 64c) de 
la LCPE, car ils ne pénètrent pas dans l’environnement en 
une quantité ou concentration ni dans des conditions qui 
constitue ou peuvent constituer un danger au Canada 
pour la vie ou la santé humaines. 

Conclusion générale proposée

Il est donc proposé de conclure que l’huile de gaulthérie, 
l’acide 2-hydroxybenzoïque et le 2-hydroxybenzoate de 
3,3,5-triméthylcyclohexyle répondent à un ou plusieurs 
des critères de l’article 64 de la LCPE.

Il est également proposé de conclure que le 
2-hydroxybenzoate de 2-phényléthyle et l’extrait de Betula 
alba ne répondent à aucun des critères de l’article 64 de la 
LCPE, que l’acide 2-hydroxybenzoïque ne répond pas aux 
critères de persistance ni de bioaccumulation, que le 
2-hydroxybenzoate de 3,3,5-triméthylcyclohexyle répond 
aux critères de bioaccumulation, mais pas à ceux de per-
sistance, et que l’huile de gaulthérie satisfait aux critères 
de persistance, mais pas à ceux de bioaccumulation du 
Règlement sur la persistance et la bioaccumulation de la 
LCPE.

Considérations dans le cadre d’un suivi

Bien que l’exposition de la population générale au 
2-hydroxybenzoate de 2-phényléthyle ne soit pas une 
source d’inquiétude aux niveaux actuels, cette substance 
est associée à des effets préoccupants pour la santé 
humaine si l’exposition augmentait. Des mesures sont 
actuellement considérées pour faire le suivi des change-
ments dans les tendances en matière d’exposition ou 
d’utilisation commerciale.

Les intervenants sont encouragés à fournir, pendant la 
période de commentaires du public de 60 jours sur 
l’ébauche d’évaluation préalable, toute information 
concernant les substances qui pourrait aider dans le choix 
de l’activité de suivi appropriée. Ceci peut inclure de l’in-
formation sur de nouvelles importations réelles ou plani-
fiées, la fabrication ou l’utilisation de ces substances, ou 
toute information non préalablement soumise aux 
ministres.

L’ébauche d’évaluation préalable et le document sur le 
cadre de gestion des risques pour ces substances sont 
accessibles sur le site Web Canada.ca (Substances 
chimiques).

https://www.canada.ca/en/health-canada/services/chemical-substances.html
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/substances-chimiques.html
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/substances-chimiques.html
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dEPArTMENT OF ThE ENVirONMENT 
 
dEPArTMENT OF hEALTh

CANADIAN ENVIRONMENTAL PROTECTION 
ACT, 1999

Publication of results of investigations and 
recommendations for seven substances of the 
Parabens Group specified on the Domestic 
Substances List (paragraphs 68(b) and (c) of the 
Canadian Environmental Protection Act, 1999)

Whereas a summary of the draft screening assessment 
conducted on seven substances pursuant to para-
graphs 68(b) and (c) of the Act is annexed hereby;

Whereas it is proposed to conclude that methylparaben, 
propylparaben, butylparaben and iso-butylparaben meet 
one or more of the criteria set out in section 64 of the Act;

Notice therefore is hereby given that the Minister of the 
Environment and the Minister of Health (the ministers) 
propose to recommend to Her Excellency the Governor in 
Council that these substances be added to Schedule 1 to 
the Act;

And whereas it is proposed to conclude that ethylparaben, 
benzylparaben and iso-propylparaben do not meet any of 
the criteria set out in section 64 of the Act,

Notice therefore is hereby given that the ministers pro-
pose to take no further action on these substances at this 
time.

Notice is furthermore given that the ministers have 
released a risk management scope document for 
methylparaben, propylparaben, butylparaben and iso-
butylparaben to initiate discussions with stakeholders on 
the development of risk management actions.

Public comment period

Any person may, within 60 days after publication of this 
notice, file with the Minister of the Environment writ-
ten comments on the measure the ministers propose to 
take and on the scientific considerations on the basis of 
which the measure is proposed. More information regard-
ing the scientific considerations may be obtained from the 
Canada.ca (Chemical Substances) website. All comments 
must cite the Canada Gazette, Part I, and the date of pub-
lication of this notice and be sent to the Executive Direc-
tor, Program Development and Engagement Division, 
Department of the Environment, Gatineau, Quebec K1A 
0H3, by fax to 819-938-5212, by email to eccc.substances.
eccc@canada.ca, or by using the online reporting system 

MiNiSTÈrE dE L’ENVirONNEMENT 
 
MiNiSTÈrE dE LA SANTÉ

LOI CANADIENNE SUR LA PROTECTION DE 
L’ENVIRONNEMENT (1999)

Publication des résultats des enquêtes et des 
recommandations sur sept substances du groupe des 
parabènes inscrits sur la Liste intérieure [alinéas 68b) 
et c) de la Loi canadienne sur la protection de 
l’environnement (1999)]

Attendu qu’un résumé de l’ébauche d’évaluation préalable 
des substances réalisée en application des alinéas 68b) 
et c) de la Loi pour sept substances est ci-annexé;

Attendu qu’il est proposé de conclure que le 
méthylparabène, le propylparabène, le butylparabène et 
l’iso-butylparabène satisfont à au moins un des critères 
énoncés à l’article 64 de la Loi;

Avis est par les présentes donné que le ministre de l’Envi-
ronnement et la ministre de la Santé (les ministres)  
proposent de recommander à Son Excellence la Gouver-
neure en conseil que ces substances soient ajoutées à l’an-
nexe 1 de la Loi.

Attendu qu’il est proposé de conclure que l’éthylparabène, 
le benzylparabène et l’iso-propylparabène ne satisfont à 
aucun des critères énoncés à l’article 64 de la Loi,

Avis est par les présentes donné que les ministres pro-
posent de ne rien faire pour le moment à l’égard de ces 
substances.

Avis est également donné que les ministres ont publié 
le cadre de gestion des risques concernant le méthyl-
parabène, le propylparabène, le butylparabène et l’iso-
butylparabène pour entamer avec les parties intéressées 
des discussions sur l’élaboration de mesures de gestion 
des risques.

délai pour recevoir les commentaires du public

Dans les 60 jours suivant la publication du présent avis, 
quiconque le souhaite peut soumettre par écrit au ministre 
de l’Environnement ses commentaires sur la mesure que 
les ministres se proposent de prendre et sur les considéra-
tions scientifiques la justifiant. Des précisions sur les 
considérations scientifiques peuvent être obtenues à par-
tir du site Web Canada.ca (Substances chimiques). Tous 
les commentaires doivent mentionner la Partie I de la 
Gazette du Canada et la date de publication du présent 
avis, et être envoyés au Directeur exécutif, Division de  
la mobilisation et de l’élaboration de programmes,  
Ministère de l’Environnement, Gatineau (Québec) 
K1A 0H3, par télécopieur au 819-938-5212, par courriel à 

https://www.canada.ca/en/health-canada/services/chemical-substances.html
mailto:eccc.substances.eccc%40canada.ca?subject=
mailto:eccc.substances.eccc%40canada.ca?subject=
http://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/substances-chimiques.html
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eccc.substances.eccc@canada.ca, ou au moyen du sys-
tème de déclaration en ligne accessible par l’entremise du 
Guichet unique d’Environnement et Changement clima-
tique Canada.

Conformément à l’article 313 de la Loi canadienne sur la 
protection de l’environnement (1999), quiconque fournit 
des renseignements en réponse au présent avis peut en 
même temps demander que ceux-ci soient considérés 
comme confidentiels.

La directrice générale
Direction des sciences et de l’évaluation des risques
Jacqueline Gonçalves 
Au nom du ministre de l’Environnement

La directrice générale
Direction des secteurs industriels et substances 

chimiques 
Gwen Goodier
Au nom du ministre de l’Environnement

Le directeur général par intérim
Direction de la sécurité des milieux
Greg Carreau
Au nom de la ministre de la Santé

ANNEXE

résumé de l’ébauche d’évaluation préalable pour le 
groupe des parabènes

En vertu de l’article 68 de la Loi canadienne sur la protec-
tion de l’environnement (1999) [LCPE], le ministre de 
l’Environnement et la ministre de la Santé ont effectué 
une évaluation préalable de sept substances appelées col-
lectivement le « groupe des parabènes ». L’évaluation des 
risques que représentent les substances de ce groupe a été 
jugée prioritaire dans le cadre de l’examen de 2015 de l’ap-
proche pour l’établissement des priorités d’évaluation des 
risques (EPER) sur la base des préoccupations pour la 
santé humaine. Le numéro d’enregistrement du Chemical 
Abstracts Service (NE CAS11), le nom sur la Liste intérieure 
(LI) et le nom commun de ces substances figurent dans le 
tableau ci-dessous.

1 Le numéro d’enregistrement du Chemical Abstracts Service  
(NE CAS) est la propriété de l’American Chemical Society. Toute 
utilisation ou redistribution, sauf si elle sert à répondre aux 
besoins législatifs ou si elle est nécessaire pour les rapports au 
gouvernement du Canada lorsque des renseignements ou des 
rapports sont exigés par la loi ou une politique administrative, 
est interdite sans l’autorisation écrite préalable de l’American 
Chemical Society.

available through Environment and Climate Change 
Canada’s Single Window.

In accordance with section 313 of the Canadian Environ-
mental Protection Act, 1999, any person who provides 
information in response to this notice may submit  
with the information a request that it be treated as 
confidential.

Jacqueline Gonçalves
Director General
Science and Risk Assessment Directorate
On behalf of the Minister of the Environment

Gwen Goodier
Director General
Industrial Sectors, Chemicals and Waste Directorate
On behalf of the Minister of the Environment

Greg Carreau
Acting Director General
Safe Environments Directorate 
On behalf of the Minister of Health

ANNEX

Summary of the draft screening assessment of the 
Parabens Group

Pursuant to section 68 of the Canadian Environmental 
Protection Act, 1999 (CEPA), the Minister of the Environ-
ment and the Minister of Health have conducted a screen-
ing assessment of seven substances referred to collectively 
as the Parabens Group. Substances in this group were 
identified as priorities for risk assessment as part of the 
2015 review of the identification of risk assessment prior-
ities (IRAP) approach on the basis of human health con-
cerns. The Chemical Abstracts Service Registry Numbers 
(CAS RNs11), the Domestic Substances List (DSL) names 
and the common names of these substances are listed in 
the table below.

1 The Chemical Abstracts Service Registry Number (CAS RN) is 
the property of the American Chemical Society, and any use 
or redistribution, except as required in supporting regulatory 
requirements and/or for reports to the Government of Canada 
when the information and the reports are required by law or 
administrative policy, is not permitted without the prior, written 
permission of the American Chemical Society.

mailto:eccc.substances.eccc%40canada.ca?subject=
https://ec.ss.ec.gc.ca/fr/cs?&GAURI=https://ec.ss.ec.gc.ca/auth/%7bl2%7d,https://ec.ss.ec.gc.ca/auth/fr?&GAREASONCODE=-1&GARESOURCEID=ecssecgccanewp1&Reason=-1&APPID=ecssecgccanewp1&URI=https://ec.ss.ec.gc.ca/auth/fr?
https://ec.ss.ec.gc.ca/fr/cs?&GAURI=https://ec.ss.ec.gc.ca/auth/%7bl2%7d,https://ec.ss.ec.gc.ca/auth/fr?&GAREASONCODE=-1&GARESOURCEID=ecssecgccanewp1&Reason=-1&APPID=ecssecgccanewp1&URI=https://ec.ss.ec.gc.ca/auth/fr?
https://ec.ss.ec.gc.ca/en/cs?&GAURI=https://ec.ss.ec.gc.ca/auth/%7bl2%7d,https://ec.ss.ec.gc.ca/auth/en?&GAREASONCODE=-1&GARESOURCEID=ecssecgccanewp1&Reason=-1&APPID=ecssecgccanewp1&URI=https://ec.ss.ec.gc.ca/auth/en?
https://ec.ss.ec.gc.ca/en/cs?&GAURI=https://ec.ss.ec.gc.ca/auth/%7bl2%7d,https://ec.ss.ec.gc.ca/auth/en?&GAREASONCODE=-1&GARESOURCEID=ecssecgccanewp1&Reason=-1&APPID=ecssecgccanewp1&URI=https://ec.ss.ec.gc.ca/auth/en?
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Substances in the Parabens Group

cAS rN dSL name common name

94-13-3 Benzoic acid, 
4-hydroxy-, propyl 
ester

Propylparaben

94-18-8 Benzoic acid, 
4-hydroxy-, 
phenylmethyl ester

Benzylparaben

94-26-8 Benzoic acid, 
4-hydroxy-, butyl ester

Butylparaben

99-76-3 Benzoic acid, 
4-hydroxy-, methyl 
ester

Methylparaben

120-47-8 Benzoic acid, 
4-hydroxy-, ethyl ester

Ethylparaben

4191-73-5 Benzoic acid, 
4-hydroxy-, 
1-methylethyl ester

iso-Propylparaben

4247-02-3 Benzoic acid, 
4-hydroxy-, 
2-methylpropyl ester

iso-Butylparaben

According to information submitted in response to a 
survey under section 71 of CEPA, methylparaben was 
reported to be manufactured and imported in Canada 
in 2011 in volumes of 981 kg and 563 000 kg, respect-
ively. In a separate survey, ethylparaben, propylparaben, 
butylparaben, iso-propylparaben, and iso-butylparaben 
were not reported to be manufactured in Canada above 
the reporting threshold of 100 kg, but were reported to 
be imported into Canada in 2016 at volumes of 4 000 kg, 
8 500 kg, 100 to 1 000 kg, 280 kg and 230 kg, respectively. 
Benzylparaben was not reported to be imported or manu-
factured above threshold values in 2016.

Parabens are widely used as preservatives and fragrance 
ingredients in cosmetic products, such as moisturizers, 
makeup, toothpaste, and hair and shaving products,  
and are used as antimicrobial preservatives, fragrance 
ingredients and flavour enhancers in natural health prod-
ucts (NHPs). Parabens are also used in pest control prod-
ucts, consumer products, and in prescription and non-
prescription drugs. Methylparaben and propylparaben 
are permitted for use as preservatives in certain foods and 
beverages sold in Canada. Parabens are also naturally 
present in foods, such as berries, fruit, wine and vanilla.

The ecological risks of the substances in the Parabens 
Group were characterized using the ecological risk classi-
fication of organic substances (ERC), which is a risk-based 
approach that uses multiple metrics for both hazard and 
exposure, with weighted consideration of multiple lines of 
evidence for determining risk classification. Hazard 

Substances du groupe des parabènes

NE cAS Nom dans la Li Nom commun

94-13-3 4-hydroxybenzoate de 
propyle

propylparabène

94-18-8 4-hydroxybenzoate de 
benzyle

benzylparabène

94-26-8 4-hydroxybenzoate de 
butyle

butylparabène

99-76-3 4-hydroxybenzoate de 
méthyle

méthylparabène

120-47-8 4-hydroxybenzoate 
d’éthyle

éthylparabène

4191-73-5 4-hydroxybenzoate 
d’isopropyle

iso-propylparabène

4247-02-3 4-hydroxybenzoate 
d’isobutyle

iso-butylparabène

Selon les renseignements divulgués en réponse à une 
enquête menée en vertu de l’article 71 de la LCPE, le 
méthylparabène a été fabriqué et importé au Canada en 
2011 en quantités de 981 kg et 563 000 kg, respective-
ment. Selon une enquête distincte, l’éthylparabène, le 
propylparabène, le butylparabène, l’iso-propylparabène 
et l’iso-butylparabène ne sont pas fabriqués au Canada 
au-delà du seuil de déclaration de 100 kg, mais ont été 
importés au Canada en 2016 en quantités de 4 000 kg, 
8 500 kg, 100 à 1 000 kg, 280 kg et 230 kg, respectivement. 
Le benzylparabène n’a pas été importé ou fabriqué au-
delà des valeurs seuils en 2016. 

Les parabènes sont largement utilisés comme agents de 
conservation et ingrédients parfumants dans les produits 
cosmétiques, comme les crèmes hydratantes, le maquil-
lage, le dentifrice et les produits pour les cheveux et le 
rasage, et ils sont utilisés comme agents de conservation 
antimicrobiens, ingrédients parfumants et exhausteurs de 
goût dans les produits de santé naturels (PSN). Les 
parabènes sont également utilisés dans les produits anti-
parasitaires, les produits de consommation et les médica-
ments d’ordonnance et en vente libre. Le méthylparabène 
et le propylparabène sont autorisés comme agents de 
conservation dans certains aliments et boissons vendus au 
Canada. Les parabènes sont également présents naturel-
lement dans les aliments comme les baies, les fruits, le vin 
et la vanille.

Les risques pour l’environnement associés aux substances 
du groupe des parabènes ont été caractérisés à l’aide de la 
classification du risque écologique des substances orga-
niques (CRE), une méthode fondée sur le risque qui tient 
compte de plusieurs paramètres liés au danger et à l’expo-
sition et sur une pondération des multiples éléments de 
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profiles are based principally on metrics regarding mode 
of toxic action, chemical reactivity, food web–derived 
internal toxicity thresholds, bioavailability, and chemical 
and biological activity. Metrics considered in the exposure 
profiles include potential emission rate, overall persis-
tence and long-range transport potential. A risk matrix is 
used to assign a low, moderate or high level of potential 
concern for substances based on their hazard and expos-
ure profiles. According to the outcome of the ERC analy-
sis, substances in the Parabens Group are considered 
unlikely to be causing ecological harm.

Considering all available lines of evidence presented 
in this draft screening assessment, there is a low risk of 
harm to the environment from methylparaben, ethylpara-
ben, propylparaben, butylparaben, benzylparaben, iso-
propylparaben, and iso-butylparaben. It is proposed to 
conclude that methylparaben, ethylparaben, propylpara-
ben, butylparaben, benzylparaben, iso-propylparaben 
and iso-butylparaben do not meet the criteria under 
paragraph 64(a) or (b) of CEPA, as they are not entering 
the environment in a quantity or concentration or under 
conditions that have or may have an immediate or long-
term harmful effect on the environment or its biological 
diversity or that constitute or may constitute a danger to 
the environment on which life depends.

Animals exposed to methylparaben in a repeat dose study 
showed clinical signs of ill health, stomach erosion, spleen 
and thyroid atrophy, and mortality at the highest dose. 
Adverse effects were not reported in reproductive and 
prenatal developmental toxicity studies or in a study of 
male reproductive development. Predominant sources of 
exposure of the general population of Canada to methyl-
paraben include cosmetics, NHPs, and prescription and 
non-prescription drugs. The margins of exposure based 
on biomonitoring data from the general population aged 3 
to 79 years were considered adequate. The margins of 
exposure between the critical effect level and estimates of 
exposure to certain NHPs are considered potentially inad-
equate to account for uncertainties in the health effects 
and exposure databases.

Repeated exposure to ethylparaben at high doses resulted 
in depression, decreased motor activity and mortality in 
animal studies. Gestational exposure to ethylparaben 
resulted in enlargement of brain ventricles and hydro-
nephrosis in fetuses. Prenatal development of the male 
reproductive system and male pubertal development were 
not affected by ethylparaben exposure. The general popu-
lation of Canada is predominantly exposed to ethylpara-
ben via cosmetics, NHPs, and non-prescription drugs. 

preuve. Les profils de danger sont établis principalement 
d’après des paramètres concernant le mode d’action 
toxique, la réactivité chimique, les seuils de toxicité 
interne dérivés du réseau trophique, la biodisponibilité et 
l’activité chimique et biologique. Parmi les paramètres 
pris en compte pour les profils d’exposition, mentionnons 
le taux d’émission potentielle, la persistance globale et le 
potentiel de transport à grande distance. Une matrice de 
risques est utilisée pour attribuer aux substances un 
niveau de préoccupation potentiel faible, moyen ou élevé, 
basé sur leurs profils de danger et d’exposition. D’après la 
conclusion de l’analyse de CRE, il a été établi qu’il est peu 
probable que les substances du groupe des parabènes ont 
des effets nocifs sur l’environnement.

Compte tenu de toutes les sources de données dispo-
nibles présentées dans la présente ébauche d’évaluation 
préalable, le risque d’effets nocifs pour l’environnement 
du méthylparabène, de l’éthylparabène, du propylpa-
rabène, du butylparabène, du benzylparabène, de l’iso-
propylparabène et de l’iso-butylparabène est faible. Il est 
proposé de conclure que le méthylparabène, l’éthylpara-
bène, le propylparabène, le butylparabène, le benzylpa-
rabène, l’iso-propylparabène et l’iso-butylparabène ne 
répondent pas aux critères des alinéas 64a) ou b) de la 
LCPE, car ils ne pénètrent pas dans l’environnement en 
une quantité ou concentration ou dans des conditions de 
nature à avoir, immédiatement ou à long terme, un effet 
nocif sur l’environnement ou sur la diversité biologique, ni 
à mettre en danger l’environnement essentiel pour la vie.

Les animaux exposés au méthylparabène dans une étude à 
doses répétées ont montré des signes cliniques de mau-
vaise santé, d’érosion de l’estomac, d’atrophie de la rate et 
de la thyroïde et de mortalité à la dose maximale. Aucun 
effet indésirable n’a été signalé dans les études de toxicité 
pour la reproduction et le développement prénatal ni dans 
une étude sur le développement de la reproduction chez 
les hommes. Les principales sources d’exposition de la 
population générale du Canada au méthylparabène com-
prennent les cosmétiques, les PSN et les médicaments sur 
ordonnance et en vente libre. Les marges d’exposition 
fondées sur les données de biosurveillance de la popula-
tion générale âgée de 3 à 79 ans ont été jugées adéquates.
Les marges d’exposition entre la dose avec effet critique et 
les estimations de l’exposition à certains PSN sont jugées 
potentiellement inadéquates pour compenser les incerti-
tudes dans les bases de données sur l’exposition et les 
effets sur la santé. 

L’exposition répétée à des doses élevées d’éthylparabène 
a entraîné une dépression, une diminution de l’activité 
motrice et la mortalité dans les études sur des animaux. 
L’exposition gestationnelle à l’éthylparabène a entraîné 
un élargissement des ventricules cérébraux et une hydro-
néphrose chez les fœtus. Le développement prénatal de 
l’appareil reproducteur chez les mâles et le développe-
ment pubertaire chez les mâles n’ont pas été affectés par 
l’exposition à l’éthylparabène. La population générale 
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The margins of exposure based on biomonitoring data 
from the general population were considered adequate to 
address uncertainties in the health effects and exposure 
databases.

Propylparaben did not demonstrate significant adverse 
effects in repeat dose dietary toxicity studies. Adverse 
effects were not reported in a reproduction and develop-
mental toxicity screen, or in studies of male and female 
pubertal and reproductive development. Predominant 
sources of exposure of the general population of Canada to 
propylparaben include cosmetics, NHPs, and prescription 
and non-prescription drugs. The margins of exposure 
based on biomonitoring data from the general population 
were considered adequate to address uncertainties in the 
health effects and exposure databases. The margins of 
exposure between the critical effect level and estimates of 
oral exposure to certain NHPs (at the highest dose and 
frequency recommended in the directions of use) are con-
sidered inadequate to address uncertainties in the health 
effects and exposure databases.

The critical effect for butylparaben was prenatal develop-
ment of the reproductive system. Gestational exposure to 
butylparaben was associated with delayed onset of 
puberty, altered morphology of reproductive organs and 
reduced sperm count and motility in offspring. The gen-
eral population of Canada is predominantly exposed to 
butylparaben via cosmetics, NHPs, and non-prescription 
drugs. The margins of exposure based on biomonitoring 
data from the general population aged 3 to 79 years were 
considered adequate. The margins of exposure between 
critical effects and estimates of exposure to certain cos-
metics, non-prescription drugs and NHPs are considered 
potentially inadequate to account for uncertainties in the 
health effects and exposure databases.

The health effects database for benzylparaben is limited. A 
read-across approach was employed to select a critical 
effect of prenatal reproductive development based on 
butylparaben. No sources of exposure of the Canadian 
population to benzylparaben were identified. However, a 
biomonitoring study reported that benzylparaben was 
identified in the urine of pregnant Canadian women. The 
margins of exposure based on biomonitoring data from 
Canada, the United States and Europe are considered 
adequate to address uncertainties in the health effects and 
exposure databases.

Repeated exposure to iso-propylparaben resulted in chan-
ges in serum histochemistry, as well as renal and hepatic 

du Canada est principalement exposée à l’éthylparabène 
par les cosmétiques, les PSN et les médicaments en vente 
libre. Les marges d’exposition fondées sur les données de 
biosurveillance de la population générale ont été jugées 
adéquates pour compenser les incertitudes dans les bases 
de données sur l’exposition et les effets sur la santé.

Le propylparabène n’a pas démontré d’effets indésirables 
importants dans les études de toxicité par voie alimentaire 
à doses répétées. Aucun effet indésirable n’a été signalé 
dans un test de toxicité pour la reproduction et le dévelop-
pement, ni dans des études sur le développement puber-
taire et reproductif des mâles et des femelles. Les princi-
pales sources d’exposition de la population générale du 
Canada au propylparabène sont les cosmétiques, les PSN 
et les médicaments sur ordonnance et en vente libre. Les 
marges d’exposition fondées sur les données de biosur-
veillance de la population générale ont été jugées adé-
quates pour compenser les incertitudes dans les bases de 
données sur l’exposition et les effets sur la santé. Les 
marges d’exposition entre la dose avec effet critique et les 
estimations de l’exposition par voie orale à certains PSN 
(à la dose et à la fréquence maximales recommandées 
dans le mode d’emploi) sont jugées insuffisantes pour 
compenser les incertitudes dans les bases de données sur 
l’exposition et les effets sur la santé.

L’effet critique du butylparabène a été le développement 
prénatal de l’appareil reproducteur. L’exposition gesta-
tionnelle au butylparabène a été associée à un retard de la 
puberté, à une modification de la morphologie des organes 
reproducteurs, ainsi qu’à une réduction du nombre et de 
la motilité des spermatozoïdes chez les descendants. La 
population générale du Canada est principalement expo-
sée au butylparabène par les cosmétiques, les PSN et les 
médicaments en vente libre. Les marges d’exposition fon-
dées sur les données de biosurveillance de la population 
générale âgée de 3 à 79 ans ont été jugées adéquates. Les 
marges d’exposition entre les effets critiques et l’estima-
tion de l’exposition à certains cosmétiques, médicaments 
en vente libre et PSN sont jugées potentiellement inadé-
quates pour compenser les incertitudes dans les bases de 
données sur l’exposition et les effets sur la santé.

La base de données sur les effets du benzylparabène sur la 
santé est limitée. Une approche par lecture croisée a été 
utilisée pour sélectionner un effet critique du développe-
ment reproductif prénatal basé sur le butylparabène. 
Aucune source d’exposition de la population canadienne 
au benzylparabène n’a été trouvée. Toutefois, une étude 
de biosurveillance a révélé la présence de benzylparabène 
dans l’urine de Canadiennes enceintes. Les marges d’ex-
position fondées sur les données de biosurveillance du 
Canada, des États-Unis et de l’Europe sont jugées adé-
quates pour compenser les incertitudes dans les bases de 
données sur l’exposition et les effets sur la santé.

L’exposition répétée à l’iso-propylparabène a entraîné des 
changements dans l’histochimie sérique, ainsi que des 
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effects. The predominant source of exposure to iso-
propylparaben is the use of cosmetics, NHPs, and non-
prescription drugs. The margins of exposure between the 
critical effect level and estimates of exposure to iso-
propylparaben are considered adequate to address uncer-
tainties in the health effects and exposure databases.

The critical effect identified for iso-butylparaben was 
reduced sperm motility and reduced epididymal sperm 
count in young males after maternal dosing (gestational 
and postnatal). The predominant source of exposure to 
iso-butylparaben is the use of cosmetics, NHPs and non-
prescription drugs. The margins of exposure between the 
critical effect level and estimates of exposure to cosmetics, 
non-prescription drugs and NHPs containing iso-
butylparaben are considered potentially inadequate to 
address uncertainties in the health effects and exposure 
databases.

On the basis of the information presented in this draft 
screening assessment, it is proposed to conclude that 
methylparaben, propylparaben, butylparaben and iso-
butylparaben meet the criteria under paragraph 64(c) of 
CEPA as they are entering or may enter the environment 
in a quantity or concentration or under conditions that 
constitute or may constitute a danger in Canada to human 
life or health.

On the basis of the information presented in this draft 
screening assessment, it is proposed to conclude that 
ethylparaben, benzylparaben and iso-propylparaben do 
not meet the criteria under paragraph 64(c) of CEPA as 
they are not entering the environment in a quantity or 
concentration or under conditions that constitute or may 
constitute a danger in Canada to human life or health.

Proposed conclusion

It is proposed to conclude that methylparaben, propyl-
paraben, butylparaben and iso-butylparaben meet one or 
more of the criteria set out in section 64 of CEPA and that 
ethylparaben, benzylparaben and iso-propylparaben do 
not meet any of the criteria set out in section 64 of CEPA.

It is also proposed that methylparaben, propylparaben, 
butylparaben, and iso-butylparaben do not meet the per-
sistence or bioaccumulation criteria as set out in the Per-
sistence and Bioaccumulation Regulations of CEPA.

effets rénaux et hépatiques. La principale source d’exposi-
tion à l’iso-propylparabène est l’utilisation de cosmé-
tiques, de PSN et de médicaments en vente libre. Les 
marges d’exposition entre la dose avec effet critique et les 
estimations de l’exposition à l’iso-propylparabène sont 
jugées adéquates pour compenser les incertitudes dans les 
bases de données sur l’exposition et les effets sur la santé.

L’effet critique constaté pour l’iso-butylparabène a été une 
réduction de la motilité des spermatozoïdes et une réduc-
tion du nombre de spermatozoïdes épididymaires chez les 
jeunes mâles après l’administration d’une dose aux mères 
(exposition gestationnelle et postnatale). La principale 
source d’exposition à l’iso-butylparabène est l’utilisation 
de cosmétiques, de PSN et de médicaments en vente libre. 
Les marges d’exposition entre la dose avec effet critique et 
les estimations de l’exposition aux cosmétiques, aux médi-
caments en vente libre et aux PSN contenant de l’iso-
butylparabène sont jugées potentiellement inadéquates 
pour compenser les incertitudes dans les bases de don-
nées sur l’exposition et les effets sur la santé.

À la lumière des renseignements présentés dans la pré-
sente ébauche d’évaluation préalable, il est proposé de 
conclure que le méthylparabène, le propylparabène, le 
butylparabène et l’iso-butylparabène répondent aux cri-
tères de l’alinéa 64c) de la LCPE, car ils pénètrent ou 
peuvent pénétrer dans l’environnement en une quantité 
ou concentration ou dans des conditions qui constituent 
un danger au Canada pour la vie ou la santé humaines.

À la lumière des renseignements présentés dans la pré-
sente ébauche d’évaluation préalable, il est proposé de 
conclure que l’éthylparabène, le benzylparabène et l’iso-
propylparabène ne satisfont pas aux critères mentionnés 
à l’alinéa 64c) de la LCPE, car ces substances ne pénètrent 
pas dans l’environnement en une quantité ou concentra-
tion ou dans des conditions de nature à constituer un dan-
ger au Canada pour la vie ou la santé humaines.

conclusion générale

Il est proposé de conclure que le méthylparabène, le pro-
pylparabène, le butylparabène et l’iso-butylparabène 
satisfont à au moins un des critères énoncés à l’article 64 
de la LCPE et que l’éthylparabène, le benzylparabène et 
l’iso-propylparabène ne satisfont à aucun des critères de 
l’article 64 de la Loi. 

Il est proposé de conclure que le méthylparabène, le pro-
pylparabène, le butylparabène et l’iso-butylparabène ne 
répondent pas aux critères de persistance et de bioaccu-
mulation énoncés dans le Règlement sur la persistance et 
la bioaccumulation de la LCPE.
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The draft screening assessment and the risk management 
scope document for these substances are available on the 
Canada.ca (Chemical Substances) website.

dEPArTMENT OF TrANSPOrT

CANADA SHIPPING ACT, 2001

Eastern Canada Response Corporation Ltd.

Notice of an amendment to the bulk oil cargo fees  
applicable to the Quebec/Maritimes Region, the New-
foundland Region and the Great Lakes Region charged by 
Eastern Canada Response Corporation Ltd. pursuant to 
an arrangement required by paragraphs 167(1)(a) and 
168(1)(a) of the Canada Shipping Act, 2001

Description

Eastern Canada Response Corporation Ltd. (ECRC) is 
currently a certified response organization pursuant to 
subsection 169(1) of the Act in respect of a rated capability 
of 10 000 tonnes and a geographic area covering the Can-
adian waters south of 60° north latitude in the provinces 
of Newfoundland and Labrador, Prince Edward Island, 
Nova Scotia, New Brunswick, Quebec, Ontario, Manitoba, 
Saskatchewan and Alberta, excluding the waters in the 
primary areas of response associated with the designated 
ports of Saint John, New Brunswick, and Point Tupper, 
Nova Scotia. It includes but is not limited to the waters of 
the Atlantic Provinces, the waters of James Bay, Hudson 
Bay and Ungava Bay and the waters in the province of 
Quebec including the St. Lawrence River, the waters of the 
Canadian Great Lakes system and connecting channels 
within the province of Ontario including Lake Superior, 
the St. Mary’s River, Lake Huron, the St. Clair River, Lake 
St. Clair, the Detroit River, Lake Erie, Lake Ontario, the 
St. Lawrence River, the waters of Lake Winnipeg, the wat-
ers of the Athabasca River from Fort McMurray to Lake 
Athabasca and the waters of Lake Athabasca.

Definitions

1. In this notice of fees,

“Act” means the Canada Shipping Act, 2001. (Loi)

“asphalt” means a derivate of oil that is commercially 
described as road or paving asphalt or unblended roofers’ 
flux, that has a specific gravity equal to or greater than 
one, that is solid at 15 °C and that sinks to the bottom as a 
solid when immersed in water. (asphalte)

L’ébauche d’évaluation préalable et le document sur 
le cadre de gestion des risques pour ces substances 
sont accessibles sur le site Web Canada.ca (Substances 
chimiques).

MiNiSTÈrE dES TrANSPOrTS

LOI DE 2001 SUR LA MARINE MARCHANDE DU 
CANADA

Société d’intervention maritime, Est du Canada Ltée

Avis d’une modification aux droits sur les produits pétro-
liers en vrac applicables à la région des Maritimes/du 
Québec, à la région de Terre-Neuve et à la région des 
Grands Lacs prélevés par la Société d’intervention mari-
time, Est du Canada Ltée en vertu d’une entente prescrite 
aux alinéas 167(1)a) et 168(1)a) de la Loi de 2001 sur la 
marine marchande du Canada

Description

La Société d’intervention maritime, Est du Canada Ltée 
(SIMEC) est un organisme d’intervention agréé en vertu 
du paragraphe 169(1) de la Loi pour une capacité nomi-
nale de 10 000 tonnes et une zone géographique regrou-
pant les eaux canadiennes au sud du 60e parallèle de lati-
tude nord des provinces de Terre-Neuve-et-Labrador, 
de l’Île-du-Prince-Édouard, de la Nouvelle-Écosse, du 
Nouveau-Brunswick, de Québec, d’Ontario, du Manitoba, 
de la Saskatchewan et d’Alberta, à l’exception des eaux 
situées dans les secteurs primaires d’intervention associés 
aux ports désignés de Saint John (Nouveau-Brunswick) et 
de Point Tupper (Nouvelle-Écosse). Ce secteur comprend, 
sans y être limité, les eaux des provinces de l’Atlantique, 
les eaux de la baie James, de la baie d’Hudson et de la baie 
d’Ungava et les eaux de la province de Québec, y compris 
le fleuve Saint-Laurent, et le réseau canadien des Grands 
Lacs et ses chenaux de liaison dans la province d’Onta-
rio, y compris le lac Supérieur, la rivière St. Mary’s, le 
lac Huron, la rivière Sainte-Claire, le lac Sainte-Claire, la 
rivière Détroit, le lac Érié, le lac Ontario, le fleuve Saint-
Laurent, les eaux du lac Winnipeg et la rivière Atha-
basca à partir de Fort McMurray jusqu’au lac Athabasca 
inclusivement.

Définitions

1. Les définitions suivantes sont retenues dans le présent 
avis des droits.

« asphalte » Dérivé d’hydrocarbure, commercialement 
appelé bitume routier, bitume de pavage ou asphalte non 
mélangé pour étanchéité des toits, qui a une densité égale 
ou supérieure à un, qui est solide à 15 °C et qui coule à 
l’état solide vers le fond lorsqu’il est immergé dans l’eau. 
(asphalt)

https://www.canada.ca/en/health-canada/services/chemical-substances.html
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/substances-chimiques.html
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/substances-chimiques.html
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« DCPV » Droits chargés sur les produits pétroliers en 
vrac. (BOCF)

« installation de manutention d’hydrocarbures » Installa-
tion de manutention d’hydrocarbures située dans la zone 
géographique de la SIMEC. (oil handling facility)

« Loi » Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada. 
(Act)

« navire » Un navire au sens de l’alinéa 167(1)a) de la Loi. 
(ship)

« navire (avec produits pétroliers en vrac) » Navire 
construit ou adapté principalement en vue du transport 
de produits pétroliers en vrac dans ses cales. [ship (bulk 
oil)]

« provinces de l’Atlantique » Nouvelle-Écosse, Nouveau-
Brunswick, Île-du-Prince-Édouard ainsi que Terre-Neuve, 
y compris le Labrador. (Atlantic Provinces)

« région de Terre-Neuve » Province de Terre-Neuve-et-
Labrador. (Newfoundland Region)

« région des Grands Lacs » Zone regroupant le réseau 
canadien des Grands Lacs et ses chenaux de liaison dans 
la province d’Ontario, y compris le lac Supérieur, la rivière 
St. Mary’s, le lac Huron, la rivière Sainte-Claire, le lac 
Sainte-Claire, la rivière Detroit, le lac Érié, le lac Ontario, 
le fleuve Saint-Laurent à partir de Kingston (Ontario) 
jusqu’à une ligne tracée entre la baie Butternut 
(44°31,12′ de latitude nord et 75°46,54′ de longitude ouest) 
du côté canadien et Oak Point (44°30,48′ de latitude nord 
et 75°45,20′ de longitude ouest) du côté américain du 
fleuve Saint-Laurent, ainsi que le lac Winnipeg et la rivière 
Athabasca à partir de Fort McMurray jusqu’au lac Atha-
basca inclusivement. (Great Lakes Region)

« région des Maritimes/du Québec » Zone regroupant les 
eaux de la baie James, de la baie d’Hudson et de la baie 
d’Ungava et les eaux de la province de Québec et la partie 
du fleuve Saint-Laurent située dans la province d’Ontario 
jusqu’à une ligne tracée entre la baie Butternut 
(44°31,12′ de latitude nord et 75°46,54′ de longitude ouest) 
du côté canadien et Oak Point (44°30,48′ de latitude nord 
et 75°45,20′ de longitude ouest) du côté américain  
du fleuve Saint-Laurent, ainsi que les eaux dans les pro-
vinces de l’Atlantique, à l’exception des eaux situées au 
nord du 60e parallèle de latitude et des secteurs primaires 
d’intervention associés aux ports désignés de Saint John 
(Nouveau-Brunswick) et de Point Tupper (Nouvelle-
Écosse), à l’exception de Terre-Neuve-et-Labrador. 
(Quebec/Maritimes Region)

« SIMEC » Société d’intervention maritime, Est du Canada 
Ltée, société constituée à la suite de la fusion de la Société 
d’intervention maritime, Est du Canada Ltée, de la Great 
Lakes Response Corporation of Canada et de la Corpora-
tion canadienne de gestion pour les interventions mari-
times, qui a pris effet le 1er janvier 1999. (ECRC)

“Atlantic Provinces” means Nova Scotia, New Brunswick, 
Prince Edward Island and Newfoundland including Lab-
rador. (provinces de l’Atlantique)

“BOCF” means bulk oil cargo fee. (DCPV)

“ECRC” means Eastern Canada Response Corporation 
Ltd., a company formed as a result of the amalgamation of 
Eastern Canada Response Corporation Ltd., Great Lakes 
Response Corporation of Canada and Canadian Marine 
Response Management Corporation, effective January 1, 
1999. (SIMEC)

“Great Lakes Region” means the area covered by the  
Canadian Great Lakes system and connecting channels 
within the province of Ontario, including Lake Superior, 
the St. Mary’s River, Lake Huron, the St. Clair River, Lake 
St. Clair, the Detroit River, Lake Erie, Lake Ontario, the 
St. Lawrence River from Kingston, Ontario, to a line 
drawn between Butternut Bay (latitude 44°31.12′ N and 
longitude 75°46.54′ W) on the Canadian side to Oak Point 
(latitude 44°30.48′ N and longitude 75°45.20′ W) on the 
U.S. side of the St. Lawrence River, Lake Winnipeg, the 
Athabasca River from Fort McMurray to Lake Athabasca 
and the waters of Lake Athabasca. (région des Grands 
Lacs)

“Newfoundland Region” means the province of New-
foundland and Labrador. (région de Terre-Neuve)

“oil handling facility” means an oil handling facility that is 
located in ECRC’s geographic area. (installation de manu-
tention d’hydrocarbures)

“Quebec/Maritimes Region” means the area covered by 
the waters of James Bay, Hudson Bay and Ungava Bay 
and the waters in the province of Quebec and that portion 
of the St. Lawrence River in the province of Ontario to a 
line drawn between Butternut Bay (latitude 44°31.12′ N 
and longitude 75°46.54′ W) on the Canadian side to Oak 
Point (latitude 44°30.48′ N and longitude 75°45.20′ W) on 
the U.S. side of the St. Lawrence River and in the Atlantic 
Provinces, excluding the waters north of the 60th parallel 
of latitude and the primary areas of response associated 
with the designated ports of Saint John, New Brunswick, 
and Point Tupper, Nova Scotia, excluding Newfoundland 
and Labrador. (région des Maritimes/du Québec)

“ship” means a ship within the meaning of para-
graph 167(1)(a) of the Act. (navire)

“ship (bulk oil)” means a ship that is constructed or 
adapted primarily to carry bulk oil in its cargo spaces. 
[navire (avec produits pétroliers en vrac)]
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Bulk oil cargo fees

2. This part applies to the loading and unloading of oil at 
oil handling facilities located in each of the following 
regions.

Quebec/Maritimes Region

3. The total BOCF payable by an oil handling facility that 
has an arrangement with ECRC shall be determined by 
multiplying the total number of tonnes of bulk oil unloaded 
and (in the case of bulk oil intended for international des-
tinations and destinations north of 60° north latitude) 
loaded at the oil handling facility, by the BOCF per tonne 
for each type of oil set out in sections 5 and 6 of this part.

4. The total BOCF payable by a ship (bulk oil) shall be 
determined,

(a) in the case of bulk oil loaded onto the ship (bulk oil) 
and intended for international destinations and des-
tinations north of 60° north latitude, by multiplying the 
total number of tonnes of bulk oil loaded at an oil hand-
ling facility that does not have an arrangement with 
ECRC, by the BOCF per tonne for each type of oil set 
out in sections 5 and 6 of this part; and

(b) in the case of bulk oil unloaded from the ship (bulk 
oil), by multiplying the total number of tonnes of bulk 
oil unloaded at an oil handling facility that does not 
have an arrangement with ECRC, by the BOCF per 
tonne for each type of oil set out in sections 5 and 6 of 
this part.

5. The BOCF applicable in respect of oil other than asphalt 
is

(a) an amended fee of twenty cents (20.0¢) per tonne, 
plus all applicable taxes from January 1, 2020, to 
December 31, 2020; and

(b) an amended fee of twenty-eight and seven-tenths 
cents (28.7¢) per tonne, plus all applicable taxes from 
January 1, 2021.

6. The BOCF applicable in respect of asphalt is

(a) an amended fee of ten cents (10.0¢) per tonne, plus 
all applicable taxes from January 1, 2020, to Decem-
ber 31, 2020; and

(b) an amended fee of fourteen cents and thirty-five 
hundredths (14.35¢) per tonne, plus all applicable taxes 
from January 1, 2021.

Droits sur les produits pétroliers en vrac

2. Cette partie s’applique au chargement et au décharge-
ment de produits pétroliers aux installations de manuten-
tion d’hydrocarbures situées dans les régions suivantes.

Région des Maritimes/du Québec

3. Le total des DCPV prélevés auprès d’une installation de 
manutention d’hydrocarbures qui a conclu une entente 
avec la SIMEC est déterminé en multipliant le nombre 
total de tonnes de produits pétroliers en vrac déchargés et 
(dans le cas de produits pétroliers en vrac destinés à 
l’étranger ou à des destinations au nord du 60e parallèle de 
latitude nord) chargés à l’installation de manutention 
d’hydrocarbures, par les DCPV la tonne, pour chaque type 
de produits pétroliers prévu aux articles 5 et 6 des 
présentes.

4. Le total des DCPV prélevés auprès d’un navire (avec 
produits pétroliers en vrac) est déterminé comme suit :

a) dans le cas de produits pétroliers en vrac chargés sur 
le navire (avec produits pétroliers en vrac) et destinés à 
l’étranger ou à des destinations au nord du 60e parallèle 
de latitude nord, en multipliant le nombre total de 
tonnes de produits pétroliers en vrac chargés à une ins-
tallation de manutention d’hydrocarbures qui n’a pas 
conclu d’entente avec la SIMEC, par les DCPV la tonne, 
pour chaque type de produits pétroliers prévu aux 
articles 5 et 6 des présentes;

b) dans le cas de produits pétroliers en vrac déchargés 
du navire (avec produits pétroliers en vrac), en multi-
pliant le nombre total de tonnes de produits pétroliers 
en vrac déchargés à une installation de manutention 
d’hydrocarbures qui n’a pas conclu d’entente avec la 
SIMEC, par les DCPV la tonne, pour chaque type de 
produits pétroliers prévu aux articles 5 et 6 des 
présentes.

5. Les DCPV applicables aux produits pétroliers autres 
que l’asphalte sont les suivants :

a) vingt cents la tonne (20,0 ¢) du 1er janvier 2020 au 
31 décembre 2020, taxes applicables en sus;

b) vingt-huit cents et sept dixièmes la tonne (28,7 ¢) à 
compter du 1er janvier 2021, taxes applicables en sus.

6. Les DCPV applicables relativement à l’asphalte sont les 
suivants :

a) dix cents la tonne (10,0 ¢) du 1er janvier 2020 au 
31 décembre 2020, taxes applicables en sus;

b) quatorze cents et trente-cinq centièmes la tonne 
(14,35 ¢) à compter du 1er janvier 2021, taxes appli-
cables en sus.
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Newfoundland Region

7. The total BOCF payable by an oil handling facility that 
has an arrangement with ECRC shall be determined by 
multiplying the total number of tonnes of bulk oil unloaded 
and (in the case of bulk oil intended for international des-
tinations and destinations north of 60° north latitude) 
loaded at the oil handling facility, by the BOCF per tonne 
for each type of oil set out in sections 9 and 10 of this part.

8. The total BOCF payable by a ship (bulk oil) shall be 
determined,

(a) in the case of bulk oil loaded onto the ship (bulk oil) 
and intended for international destinations and des-
tinations north of 60° north latitude, by multiplying the 
total number of tonnes of bulk oil loaded at an oil hand-
ling facility that does not have an arrangement with 
ECRC, by the BOCF per tonne for each type of oil set 
out in sections 9 and 10 of this part; and

(b) in the case of bulk oil unloaded from the ship (bulk 
oil), by multiplying the total number of tonnes of bulk 
oil unloaded at an oil handling facility that does not 
have an arrangement with ECRC, by the BOCF per 
tonne for each type of oil set out in sections 9 and 10 of 
this part.

9. The BOCF applicable in respect of oil other than asphalt 
is

(a) an amended fee of six and one tenth cents (6.1¢) per 
tonne, plus all applicable taxes from January 1, 2020, to 
December 31, 2020; and

(b) an amended fee of seven and three-tenths cents 
(7.3¢) per tonne, plus all applicable taxes from Janu-
ary 1, 2021.

10. The BOCF applicable in respect of asphalt is

(a) an amended fee of three and five hundredths cents 
(3.05¢) per tonne, plus all applicable taxes from Janu-
ary 1, 2020, to December 31, 2020; and

(b) an amended fee of three and sixty-five hundredths 
cents (3.65¢) per tonne, plus all applicable taxes from 
January 1, 2021.

Great Lakes Region

11. The total BOCF payable by an oil handling facility that 
has an arrangement with ECRC shall be determined by 

Région de Terre-Neuve

7. Le total des DCPV prélevés auprès d’une installation de 
manutention d’hydrocarbures qui a conclu une entente 
avec la SIMEC est déterminé en multipliant le nombre 
total de tonnes de produits pétroliers en vrac déchargés et 
(dans le cas de produits pétroliers en vrac destinés à 
l’étranger ou à des destinations au nord du 60e parallèle de 
latitude nord) chargés à l’installation de manutention 
d’hydrocarbures, par les DCPV la tonne, pour chaque type 
de produits pétroliers prévu aux articles 9 et 10 des 
présentes.

8. Le total des DCPV prélevés auprès d’un navire (avec 
produits pétroliers en vrac) est déterminé comme suit :

a) dans le cas de produits pétroliers en vrac chargés sur 
le navire (avec produits pétroliers en vrac) et destinés à 
l’étranger ou à des destinations au nord du 60e parallèle 
de latitude nord, en multipliant le nombre total de 
tonnes de produits pétroliers en vrac chargés à une ins-
tallation de manutention d’hydrocarbures qui n’a pas 
conclu d’entente avec la SIMEC, par les DCPV la tonne 
pour chaque type de produits pétroliers prévu aux 
articles 9 et 10 des présentes; 

b) dans le cas de produits pétroliers en vrac déchargés 
du navire (avec produits pétroliers en vrac), en multi-
pliant le nombre total de tonnes de produits pétroliers 
en vrac déchargés à une installation de manutention 
d’hydrocarbures qui n’a pas conclu d’entente avec la 
SIMEC, par les DCPV la tonne, pour chaque type de 
produits pétroliers prévu aux articles 9 et 10 des 
présentes.

9. Les DCPV applicables aux produits pétroliers autres 
que l’asphalte sont les suivants :

a) six cents et un dixième la tonne (6.1 ¢) du 1er janvier 
2020 au 31 décembre 2020, taxes applicables en sus;

b) sept cents et trois dixièmes la tonne (7,3 ¢) à compter 
du 1er janvier 2021, taxes applicables en sus.

10. Les DCPV applicables relativement à l’asphalte sont 
les suivants :

a) trois cents et cinq centièmes la tonne (3,05 ¢) du 
1er janvier 2020 au 31 décembre 2020, taxes applicables 
en sus;

b) trois cents et soixante-cinq centièmes la tonne 
(3,65 ¢) à compter du 1er janvier 2021, taxes applicables 
en sus.

Région des Grands Lacs

11. Le total des DCPV prélevés auprès d’une installation 
de manutention d’hydrocarbures qui a conclu une entente 
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multiplying the total number of tonnes of bulk oil unloaded 
and (in the case of bulk oil intended for international des-
tinations and destinations north of 60° north latitude) 
loaded at the oil handling facility, by the BOCF per tonne 
for each type of oil set out in sections 13 and 14 of this part.

12. The total BOCF payable by a ship (bulk oil) shall be 
determined

(a) in the case of bulk oil loaded onto the ship (bulk oil) 
and intended for international destinations and des-
tinations north of 60° north latitude, by multiplying the 
total number of tonnes of bulk oil loaded at an oil hand-
ling facility that does not have an arrangement with 
ECRC, by the BOCF per tonne for each type of oil set 
out in sections 13 and 14 of this part; and

(b) in the case of bulk oil unloaded from the ship (bulk 
oil), by multiplying the total number of tonnes of bulk 
oil unloaded at an oil handling facility that does not 
have an arrangement with ECRC, by the BOCF per 
tonne for each type of oil set out in sections 13 and 14 of 
this part.

13. The BOCF applicable in respect of oil other than 
asphalt is

(a) an amended fee of thirty cents (30.0¢) per tonne, 
plus all applicable taxes from January 1, 2020, to 
December 31, 2020; and

(b) an amended fee of fifty-six cents (56.0¢) per tonne, 
plus all applicable taxes from January 1, 2021.

14. The BOCF applicable in respect of asphalt is

(a) an amended fee of fifteen cents (15.0¢) per tonne, 
plus all applicable taxes from January 1, 2020, to 
December 31, 2020; and

(b) an amended fee of twenty-eight cents (28.0¢) per 
tonne, plus all applicable taxes from January 1, 2021.

Interested persons may, within 30 days after the date of 
publication of this notice, send a request for information 
or comments to Paul Pouliotte, Eastern Canada Response 
Corporation Ltd., 275 Slater Street, Suite 1201, Ottawa, 
Ontario K1P 5H9, 613-230-7369 (telephone), 613-230-7344 
(fax), ppouliotte@ecrc-simec.ca (email).

Interested persons may, within 30 days after the date of 
publication of this notice, file notices of objection that 

avec la SIMEC est déterminé en multipliant le nombre 
total de tonnes de produits pétroliers en vrac déchargés et 
(dans le cas de produits pétroliers en vrac destinés à 
l’étranger ou à des destinations au nord du 60e parallèle de 
latitude nord) chargés à l’installation de manutention 
d’hydrocarbures, par les DCPV la tonne, pour chaque type 
de produits pétroliers prévu aux articles 13 et 14 des 
présentes.

12. Le total des DCPV prélevés auprès d’un navire (avec 
produits pétroliers en vrac) est déterminé comme suit :

a) dans le cas de produits pétroliers en vrac chargés sur 
le navire (avec produits pétroliers en vrac) et destinés à 
l’étranger ou à des destinations au nord du 60e parallèle 
de latitude nord, en multipliant le nombre total de 
tonnes de produits pétroliers en vrac chargés à une ins-
tallation de manutention d’hydrocarbures qui n’a pas 
conclu d’entente avec la SIMEC, par les DCPV la tonne 
pour chaque type de produits pétroliers prévu aux 
articles 13 et 14 des présentes; 

b) dans le cas de produits pétroliers en vrac déchargés 
du navire (avec produits pétroliers en vrac), en multi-
pliant le nombre total de tonnes de produits pétroliers 
en vrac déchargés à une installation de manutention 
d’hydrocarbures qui n’a pas conclu d’entente avec la 
SIMEC, par les DCPV la tonne, pour chaque type de 
produits pétroliers prévu aux articles 13 et 14 des 
présentes.

13. Les DCPV applicables aux produits pétroliers autres 
que l’asphalte sont les suivants :

a) trente cents la tonne (30,0 ¢) du 1er janvier 2020 au 
31 décembre 2020, taxes applicables en sus;

b) cinquante-six cents la tonne (56,0 ¢) à compter du 
1er janvier 2021, taxes applicables en sus.

14. Les DCPV applicables relativement à l’asphalte sont 
les suivants :

a) quinze cents la tonne (15,0¢) du 1er janvier 2020 au 
31 décembre 2020, taxes applicables en sus;

b) vingt-huit cents la tonne (28,0 ¢) à compter du 
1er janvier 2021, taxes applicables en sus.

Toute personne intéressée peut dans les 30 jours de la 
publication de cet avis, déposer une demande d’informa-
tion ou un commentaire auprès de Paul Pouliotte, Société 
d’intervention maritime, Est du Canada Ltée, 275, rue Sla-
ter, bureau 1201, Ottawa (Ontario) K1P 5H9, 613-230-7369 
(téléphone), 613-230-7344 (télécopieur), ppouliotte@ 
ecrc-simec.ca (courriel). 

Toute personne intéressée peut dans les 30 jours de la 
publication de cet avis, déposer un avis d’opposition motivé 
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contain the reasons for the objection to the Manager, 
Environmental Response Program, Marine Safety and 
Security, Transport Canada, Place de Ville, Tower C, 
330 Sparks Street, 10th Floor, Ottawa, Ontario K1A 0N5, 
613-993-8196 (fax), marinesafety-securitemaritime@
tc.gc.ca (email). All such representations must cite the 
Canada Gazette, Part I, the name of the response organ-
ization submitting the list of proposed amended fees, and 
the date of publication of the notice of proposed amended 
fees. 

GLOBAL AFFAirS cANAdA

Proposed amendments to Annex 301 (Specific Rules 
of Origin) of the Canada-Colombia Free Trade 
Agreement

The purpose of this notice is to notify interested parties of 
proposed amendments to the Product Specific Rules of 
Origin (PSROs) in Annex 301 of the Canada-Colombia 
Free Trade Agreement (CCOFTA). 

The proposed amendments are of a technical nature and 
are necessary to update the CCOFTA PSROs to reflect 
changes resulting from amendments to the Harmonized 
Commodity Description and Coding System (HS) that 
came into force on January 1, 2012 (HS 2012) and Janu-
ary 1, 2017 (HS 2017). The amendments are intended to be 
neutral in effect and are not intended to result in a loss or 
gain of preferential tariff treatment for products traded 
under the CCOFTA. The proposed amendments can be 
found on the Global Affairs Canada website.

Background

The CCOFTA includes a chapter on rules of origin and an 
annex of PSROs. These provisions are used to assess the 
originating status of goods to determine whether they are 
eligible to receive preferential tariff treatment provided 
under the CCOFTA.

The PSROs are based on tariff classification codes pro-
vided under the World Customs Organization’s Harmon-
ized System. HS codes are used to classify products for 
trading purposes and form the basis of each country’s cus-
toms tariff legislation. The HS is amended every five years 
to take into account changes in technology, products and 
trade patterns by creating or deleting HS codes or by re-
classifying certain products under different HS codes. The 
current version of the HS came into force on January 1, 
2017. As a result of the changes to the HS in 2012 and 2017, 
Canadian and Colombian officials worked together to 
agree on the required technical amendments to the 
CCOFTA PSROs as provided for under subparagraph 3(d) 
of Article 2001 of the CCOFTA.

auprès du Gestionnaire, Systèmes d’intervention environ-
nementale, Sécurité maritime, Transports Canada, Place 
de Ville, tour C, 330, rue Sparks, 10e étage, Ottawa (Onta-
rio) K1A 0N5, 613-993-8196 (télécopieur), marinesafety- 
securitemaritime@tc.gc.ca (courriel). Les observations 
doivent signaler la Partie I de la Gazette du Canada, le 
nom de l’organisme d’intervention qui propose les droits 
modifiés et la date de la publication de l’avis.

AFFAirES MONdiALES cANAdA

Modifications proposées à l’annexe 301 (Règles 
d’origine spécifiques) de l’Accord de libre-échange 
Canada-Colombie

Le présent avis vise à informer les parties intéressées des 
modifications proposées aux règles d’origine spécifiques 
aux produits (ROSP) à l’annexe 301 de l’Accord de libre-
échange Canada-Colombie (ALECCO).

Les modifications proposées à l’ALECCO sont de nature 
technique et sont nécessaires pour mettre à jour les ROSP, 
afin que celles-ci tiennent compte des changements qui 
découlent des modifications apportées au Système har-
monisé de désignation et de codification des marchan-
dises (SH) qui sont entrées en vigueur le 1er janvier 2012 
(SH 2012) et le 1er janvier 2017 (SH 2017). Les modifica-
tions sont destinées à être neutres et ne sont pas destinées 
à entraîner une perte ou un gain de traitement tarifaire 
préférentiel pour les produits échangés dans le cadre de 
l’ALECCO. Les modifications proposées se situent sur le 
site Web d’Affaires mondiales Canada.

contexte 

L’ALECCO comprend un chapitre portant sur les règles 
d’origine, ainsi qu’une annexe aux ROSP. Ces dispositions 
servent à déterminer si un produit est originaire afin de 
déterminer l’admissibilité du produit au traitement tari-
faire préférentiel fourni en vertu de l’ALECCO.

Les ROSP sont basées sur des codes de classification tari-
faire prévus dans le Système harmonisé de l’Organisation 
mondiale des douanes. Les codes SH sont utilisés pour 
classifier les produits à des fins commerciales et forment 
la base de la législation sur les tarifs douaniers de chaque 
pays. Le SH est modifié tous les cinq ans pour tenir compte 
de l’évolution de la technologie, des produits et de la struc-
ture des échanges en créant ou en supprimant des codes 
SH ou en reclassifiant certains produits sous différents 
codes SH. La version actuelle du SH est entrée en vigueur 
le 1er janvier 2017. À la suite des changements en 2012 et 
2017, les fonctionnaires canadiens et colombiens ont tra-
vaillé ensemble pour convenir des modifications tech-
niques requises aux ROSP de l’ALECCO, conformément 
aux dispositions du sous-alinéa 3d) de l’article 2001 de 
l’ALECCO.
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Submissions

Interested parties wishing to comment on the proposed 
amendments should submit their views in writing by 
April 13, 2020. In submitting comments on the proposed 
amendments, interested parties should focus on the 
impact that such amendments would have on the prod-
ucts of interest to them. 

Address for submissions

Submissions should be sent by mail or email to the follow-
ing: Tariffs and Goods Market Access Division, Global 
Affairs Canada, 125 Sussex Drive, Ottawa, Ontario K1A 
0G2; tpg@international.gc.ca (email).

GLOBAL AFFAirS cANAdA

Proposed amendments to Annex 3-A (Product 
Specific Rules) of the Canada-Korea Free Trade 
Agreement

The purpose of this notice is to notify interested parties of 
proposed amendments to the Product Specific Rules of 
Origin (PSROs) in Annex 3-A of the Canada-Korea Free 
Trade Agreement (CKFTA). 

The proposed amendments are of a technical nature  
and are necessary to update the CKFTA PSROs to reflect 
the new version of the Harmonized Commodity Descrip-
tion and Coding System (HS) that entered into force on 
January 1, 2017. The amendments are intended to be neu-
tral in effect and are not intended to result in a loss or gain 
of preferential tariff treatment for products traded under 
the CKFTA. The proposed amendments can be found on 
the Global Affairs Canada website.

Background

The CKFTA includes a chapter on rules of origin and an 
annex of PSROs. These provisions are used to assess the 
originating status of goods to determine whether they are 
eligible for preferential tariff treatment provided under 
the CKFTA.

The PSROs are based on the tariff classification codes (HS 
codes) provided under the World Customs Organization’s 
Harmonized System. HS codes are used to classify prod-
ucts for trading purposes and form the basis of each coun-
try’s customs tariff legislation. The HS is amended every 
five years to take into account changes in technology, 
products and trade patterns by creating or deleting HS 
codes. The current version of the HS came into force on 

Présentations

Les parties intéressées qui désirent se prononcer sur les 
modifications proposées doivent soumettre leurs com-
mentaires par écrit d’ici le 13 avril 2020. En soumettant les 
commentaires sur les modifications proposées, les parties 
intéressées devraient mettre l’accent sur les répercussions 
que de telles modifications pourraient entraîner sur les 
produits qui les intéressent.

Adresse pour l’envoi des présentations

Les présentations doivent être envoyées par la poste ou 
par courriel aux coordonnées suivantes : Direction des 
droits de douane et de l’accès aux marchés des marchan-
dises, Affaires mondiales Canada, 125, promenade Sussex, 
Ottawa (Ontario) K1A 0G2; tpg@international.gc.ca 
(courriel).

AFFAirES MONdiALES cANAdA

Modifications proposées à l’annexe 3-A (Règles 
d’origine spécifiques) de l’Accord de libre-échange 
Canada-Corée

Le présent avis vise à informer les parties intéressées des 
modifications proposées aux règles d’origine spécifiques 
aux produits (ROSP) à l’annexe 3-A de l’Accord de libre-
échange Canada-Corée (ALECC).

Les modifications proposées à l’ALECC sont de nature 
technique et sont nécessaires pour mettre à jour les ROSP, 
afin que celles-ci tiennent compte de la nouvelle version 
du Système harmonisé de désignation et de codification 
des marchandises (SH) qui est entrée en vigueur le 1er jan-
vier 2017. Les modifications sont destinées à être neutres 
et ne sont pas destinées à entraîner une perte ou un gain 
de traitement tarifaire préférentiel pour les produits 
échangés dans le cadre de l’ALECC. Les modifications 
proposées se situent sur le site Web d’Affaires mondiales 
Canada.

contexte 

L’ALECC comprend un chapitre portant sur les règles 
d’origine, ainsi qu’une annexe aux ROSP. Ces dispositions 
servent à déterminer si un produit est originaire afin de 
déterminer l’admissibilité du produit au traitement tari-
faire préférentiel fourni en vertu de l’ALECC.

Les ROSP sont basées sur les codes de classification tari-
faire (codes SH) prévus dans le Système harmonisé de 
l’Organisation mondiale des douanes. Les codes SH sont 
utilisés pour classifier les produits à des fins commerciales 
et forment la base de la législation sur les tarifs douaniers 
de chaque pays. Le SH est modifié tous les cinq ans pour 
tenir compte des changements technologiques, de pro-
duits et de la structure des échanges commerciaux en 
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créant ou supprimant des codes SH. La version actuelle du 
SH est entrée en vigueur le 1er janvier 2017. À la suite des 
changements du SH en 2017, les fonctionnaires canadiens 
et coréens ont travaillé ensemble pour convenir des modi-
fications techniques requises aux ROSP de l’ALECC, 
conformément aux dispositions du sous-alinéa 3b) de l’ar-
ticle 4.14 de l’ALECC.

Présentations

Les parties intéressées qui désirent se prononcer sur les 
modifications proposées doivent soumettre leurs com-
mentaires par écrit d’ici le 13 avril 2020. En soumettant les 
commentaires sur les modifications proposées aux ROSP 
de l’ALECC, les parties intéressées devraient mettre l’ac-
cent sur les répercussions que de telles modifications 
pourraient entraîner sur les produits qui les intéressent.

Adresse pour l’envoi des présentations

Les présentations doivent être envoyées par la poste ou 
par courriel aux coordonnées suivantes : Direction des 
droits de douane et de l’accès aux marchés des marchan-
dises, Affaires mondiales Canada, 125, promenade Sussex, 
Ottawa (Ontario) K1A 0G2; tpg@international.gc.ca 
(courriel).

iNNOVATiON, SciENcES ET dÉVELOPPEMENT 
ÉcONOMiQuE cANAdA

LOI SUR LA RADIOCOMMUNICATION

Avis no SLPB-001-20 — Cadre politique et de 
délivrance de licences concernant le spectre de la 
bande de 3 500 MHz

Le présent avis a pour objet d’annoncer la publication du 
document intitulé Cadre politique et de délivrance de 
licences concernant le spectre de la bande de 3 500 MHz 
(le Cadre), dans lequel sont présentées les décisions prises 
à Innovation, Sciences et Développement Canada (ISDE) 
concernant la mise aux enchères des licences du spectre 
dans la bande de 3 500 MHz. En particulier, le Cadre pré-
sente les décisions portant sur le processus de délivrance 
des licences, la structure et les règles de la mise aux 
enchères, ainsi que sur les conditions de licence appli-
cables à la bande de 3 500 MHz. 

Le Cadre résulte du processus de consultation amorcé par 
l’avis de la Gazette du Canada no SLPB-002-19, Consulta-
tion sur un cadre politique et de délivrance de licences 
concernant le spectre de la bande de 3 500 MHz. 

demandes de clarification

ISDE acceptera, jusqu’à la date limite précisée au Tableau 
des dates importantes, des questions écrites demandant 
des éclaircissements au sujet des règles et des politiques 

January 1, 2017. As a result of the changes to the HS in 
2017, Canadian and Korean officials worked together to 
agree on the required technical amendments to the CKFTA 
PSROs as provided for under subparagraph 3(b) of Arti-
cle 4.14 of the CKFTA.

Submissions

Interested parties wishing to comment on the proposed 
amendments should submit their views in writing by 
April 13, 2020. In submitting comments on the proposed 
amendments to the CKFTA PSROs, interested parties 
should focus on the impact that such amendments would 
have on the products of interest to them. 

Address for submissions

Submissions should be sent by mail or email to the follow-
ing: Tariffs and Goods Market Access Division, Global 
Affairs Canada, 125 Sussex Drive, Ottawa, Ontario K1A 
0G2; tpg@international.gc.ca (email).

iNNOVATiON, SciENcE ANd EcONOMic 
dEVELOPMENT cANAdA

RADIOCOMMUNICATION ACT

Notice No. SLPB-001-20 — Policy and Licensing 
Framework for Spectrum in the 3500 MHz Band

The intent of this notice is to announce the release of the 
document entitled Policy and Licensing Framework for 
Spectrum in the 3500 MHz Band (the Framework), which 
sets out Innovation, Science and Economic Development 
Canada’s (ISED) decisions with respect to the auction pro-
cess for licences in the 3500 MHz band. In particular, the 
Framework announces the decisions related to the licens-
ing process, auction format and rules, and the conditions 
of licence applicable to the 3500 MHz band.

This Framework is the result of the consultation process 
initiated through Canada Gazette Notice No. SLPB-002-
19, Consultation on a Policy and Licensing Framework 
for Spectrum in the 3500 MHz Band.

clarification questions

ISED will accept written questions seeking clarification of 
the rules and policies set out in this Framework until the 
deadline specified in the Table of key dates. Every effort 

mailto:tpg%40international.gc.ca?subject=
https://www.ic.gc.ca/eic/site/smt-gst.nsf/fra/sf11439.html
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will be made to post the questions received, along with 
ISED’s written responses, in the shortest time frame pos-
sible. Questions that are of a similar nature and subject 
matter may be grouped and summarized. Questions 
regarding bidding procedures will be addressed in mail-
out packages intended for qualified bidders, and will not 
be included in this clarification process unless they are 
deemed to be critical information for potential bidders 
requiring an immediate response. These answers will be 
considered as clarification of the policies set out in this 
Framework. Applicants are encouraged to submit ques-
tions as soon as possible.

ISED may also amend or supplement the auction rules 
and procedures contained in this Framework. Any such 
amendment or supplement will be published on ISED’s 
website and will be sent to all qualified bidders.

Questions regarding the 3500 MHz band auction may  
be sent to the Manager, Auction Operations, at 
ic.spectrumauctions-encheresduspectre.ic@canada.ca.

All questions should cite the Canada Gazette, Part I, the 
publication date, the title and the notice reference num-
ber (SLPB-001-20). Questions and responses will be 
posted on the ISED Spectrum Management and Telecom-
munications website.

Obtaining copies

Copies of this notice and of documents referred to herein 
are available electronically on the ISED Spectrum Man-
agement and Telecommunications website. 

Official versions of notices can be viewed on the Canada 
Gazette website.

March 6, 2020

Aline Chevrier
Senior Director
Spectrum Licensing and Auction Operations
Spectrum Licensing Policy Branch

PriVy cOuNciL OFFicE

Appointment opportunities

We know that our country is stronger — and our govern-
ment more effective — when decision-makers reflect 
Canada’s diversity. The Government of Canada has 
implemented an appointment process that is transparent 
and merit-based, strives for gender parity, and ensures 
that Indigenous peoples and minority groups are prop-
erly represented in positions of leadership. We continue 

énoncées dans ce Cadre. Tous les efforts seront déployés 
pour publier ces questions et les réponses écrites d’ISDE 
dans les plus brefs délais. Les questions semblables pour-
raient être regroupées et résumées. Les questions au sujet 
des procédures d’enchères seront traitées au moyen des 
trousses d’information à l’intention des soumissionnaires 
qualifiés et ne seront pas incluses dans le processus de cla-
rification, à moins qu’on estime qu’il s’agisse d’informa-
tion critique pour les soumissionnaires potentiels qui 
exigent une réponse immédiate. Les réponses pertinentes 
seront traitées comme des clarifications des politiques 
énoncées dans le Cadre. On encourage les demandeurs à 
déposer leurs questions le plus tôt possible.

ISDE pourrait aussi modifier ou compléter les règles et 
procédures de mises aux enchères qui figurent dans le 
Cadre. Ces modifications ou ajouts seront publiés sur le 
site Web d’ISDE et transmis aux soumissionnaires 
qualifiés.

Les questions concernant les enchères de la bande 
de 3 500 MHz peuvent être envoyées par courriel au  
gestionnaire, Opérations des enchères, à l’adresse 
ic.spectrumauctions-encheresduspectre.ic@canada.ca.

Toutes les questions doivent préciser la Partie I de la 
Gazette du Canada, la date de publication, le titre et le 
numéro de référence de l’avis (SLPB-001-20). Les ques-
tions et les réponses seront publiées sur le site Web de 
Gestion du spectre et télécommunications d’ISDE. 

Obtention de copies 

Le présent avis ainsi que les documents cités sont affichés 
sur le site Web de Gestion du spectre et télécommunica-
tions d’ISDE.

On peut consulter la version officielle des avis sur le site 
Web de la Gazette du Canada. 

Le 6 mars 2020

La directrice principale
Licences du spectre et opérations des enchères
Direction générale de la politique des licences du spectre
Aline Chevrier

BurEAu du cONSEiL PriVÉ

Possibilités de nominations

Nous savons que notre pays est plus fort et notre gouver-
nement plus efficace lorsque les décideurs reflètent la 
diversité du Canada. Le gouvernement du Canada a mis 
en œuvre un processus de nomination transparent et 
fondé sur le mérite qui reflète son engagement à assurer 
la parité entre les sexes et une représentation adéquate 
des Autochtones et des groupes minoritaires dans les 
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postes de direction. Nous continuons de rechercher des 
Canadiens qui incarnent les valeurs qui nous sont chères : 
l’inclusion, l’honnêteté, la prudence financière et la géné-
rosité d’esprit. Ensemble, nous créerons un gouverne-
ment aussi diversifié que le Canada.

Nous nous engageons également à offrir un milieu de 
travail sain qui favorise la dignité et l’estime de soi des 
personnes et leur capacité à réaliser leur plein potentiel 
au travail. Dans cette optique, toutes les personnes nom-
mées devront prendre des mesures pour promouvoir et 
maintenir un environnement de travail sain, respectueux 
et exempt de harcèlement.

Le gouvernement du Canada sollicite actuellement des 
candidatures auprès de divers Canadiens talentueux 
provenant de partout au pays qui manifestent un intérêt 
pour les postes suivants.

Possibilités d’emploi actuelles

Les possibilités de nominations des postes pourvus 
par décret suivantes sont actuellement ouvertes aux 
demandes. Chaque possibilité est ouverte aux demandes 
pour un minimum de deux semaines à compter de la date 
de la publication sur le site Web des nominations par le 
gouverneur en conseil.

Poste Organisation date de clôture

Président Conseil des Arts du 
Canada

Premier dirigeant Centre canadien 
de lutte contre les 
toxicomanies

Président Corporation 
commerciale 
canadienne

Président-directeur 
général

Régie canadienne de 
l’énergie

Commissaire (temps 
plein), commissaire 
(temps partiel) 

Régie canadienne de 
l’énergie

Directeur Régie canadienne de 
l’énergie

Président Tribunal canadien du 
commerce extérieur 

Directeur Musée canadien des 
droits de la personne

Conseiller (Alberta 
et Territoires du 
Nord-Ouest)

Conseil de la 
radiodiffusion et des 
télécommunications 
canadiennes

Conseiller (Atlantique 
et Nunavut)

Conseil de la 
radiodiffusion et des 
télécommunications 
canadiennes

to search for Canadians who reflect the values that we all 
embrace: inclusion, honesty, fiscal prudence, and gener-
osity of spirit. Together, we will build a government as 
diverse as Canada.

We are equally committed to providing a healthy work-
place that supports one’s dignity, self-esteem and the 
ability to work to one’s full potential. With this in mind, 
all appointees will be expected to take steps to promote 
and maintain a healthy, respectful and harassment-free 
work environment.

The Government of Canada is currently seeking applica-
tions from diverse and talented Canadians from across 
the country who are interested in the following positions.

current opportunities

The following opportunities for appointments to Gov-
ernor in Council positions are currently open for applica-
tions. Every opportunity is open for a minimum of two 
weeks from the date of posting on the Governor in Council 
appointments website.

Position Organization closing date

Chairperson Canada Council for 
the Arts

Chief Executive Officer Canadian Centre on 
Substance Abuse 

President Canadian Commercial 
Corporation 

Chief Executive Officer Canadian Energy 
Regulator

Commissioner  
(full-time), 
Commissioner 
(part-time)

Canadian Energy 
Regulator

Director Canadian Energy 
Regulator

Chairperson Canadian 
International Trade 
Tribunal

Director Canadian Museum for 
Human Rights

Member (Alberta and 
Northwest Territories)

Canadian  
Radio-television and 
Telecommunications 
Commission

Member (Atlantic and 
Nunavut)

Canadian  
Radio-television and 
Telecommunications 
Commission

https://www.canada.ca/fr/conseil-prive/sujets/nominations/gouverneur-conseil.html
https://www.canada.ca/fr/conseil-prive/sujets/nominations/gouverneur-conseil.html
https://www.canada.ca/en/privy-council/topics/appointments/governor-council.html
https://www.canada.ca/en/privy-council/topics/appointments/governor-council.html
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Position Organization closing date

President Destination Canada 

Chairperson Federal Public Sector 
Labour Relations and 
Employment Board 

Vice-Chairperson Federal Public Sector 
Labour Relations and 
Employment Board 

Chairperson Great Lakes Pilotage 
Authority Canada 

Chairperson Marine Atlantic Inc. 

Secretary National Battlefields 
Commission 

Auditor General of 
Canada

Office of the Auditor 
General of Canada

Member Payments in Lieu 
of Taxes Dispute 
Advisory Panel 

Director Public Sector Pension 
Investment Board 
 

President Social Sciences and 
Humanities Research 
Council of Canada

Member Transportation Safety 
Board of Canada 

Member Veterans Review and 
Appeal Board 

Poste Organisation date de clôture

Président-directeur 
général

Destination Canada

Président Commission des 
relations de travail et 
de l’emploi dans le 
secteur public fédéral

Vice-président Commission des 
relations de travail et 
de l’emploi dans le 
secteur public fédéral

Président du conseil Administration de 
pilotage des Grands 
Lacs Canada

Président du conseil Marine Atlantique 
S.C.C.

Secrétaire Commission des 
champs de bataille 
nationaux

Vérificateur général  
du Canada

Bureau du vérificateur 
général du Canada

Membre Comité consultatif sur 
les paiements versés 
en remplacement 
d’impôts

Administrateur Office 
d’investissement des 
régimes de pensions 
du secteur public

Président Conseil de recherches 
en sciences humaines 
du Canada

Membre Bureau de la sécurité 
des transports du 
Canada

Membre Tribunal des anciens 
combattants (révision 
et appel)
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PArLEMENT

chAMBrE dES cOMMuNES

Première session, 43e législature

PROJETS DE LOI D’INTÉRÊT PRIVÉ

L’article 130 du Règlement relatif aux avis de demande de 
projets de loi d’intérêt privé a été publié dans la Partie I de 
la Gazette du Canada du 30 novembre 2019.

Pour de plus amples renseignements, veuillez commu-
niquer avec le Bureau des affaires émanant des dépu-
tés à l’adresse suivante : Chambre des communes, Édi-
fice de l’Ouest, pièce 314-C, Ottawa (Ontario) K1A 0A6, 
613-992-9511.

Le greffier de la Chambre des communes
Charles Robert

PArLiAMENT

hOuSE OF cOMMONS

First Session, 43rd Parliament

PRIVATE BILLS

Standing Order 130 respecting notices of intended appli-
cations for private bills was published in the Canada Gaz-
ette, Part I, on November 30, 2019.

For further information, contact the Private Members’ 
Business Office, House of Commons, West Block, 
Room 314-C, Ottawa, Ontario K1A 0A6, 613-992-9511.

Charles Robert
Clerk of the House of Commons

http://www.gazette.gc.ca/rp-pr/p1/2019/2019-11-30/html/parliament-parlement-fra.html
http://www.gazette.gc.ca/rp-pr/p1/2019/2019-11-30/html/parliament-parlement-eng.html


2020-03-14 Canada Gazette Part I, Vol. 154, No. 11 Gazette du Canada Partie I, vol. 154, no 11 571

cOMMiSSiONS

rÉGiE dE L’ÉNErGiE du cANAdA

DEMANDE VISANT L’EXPORTATION D’ÉLECTRICITÉ 
AUX ÉTATS-UNIS

Macquarie Energy Canada Ltd.

Macquarie Energy Canada Ltd. (le « demandeur ») a 
déposé auprès de la Commission de la Régie de l’énergie 
du Canada (la « Commission »), aux termes de la section 2 
de la partie 7 de la Loi sur la Régie canadienne de l’éner-
gie (la « Loi »), une demande datée du 9 mars 2020 en vue 
d’obtenir l’autorisation d’exporter jusqu’à un total com-
biné de 4 380 000 MWh par année d’énergie garantie et 
interruptible pendant une période de 10 ans.

La Commission souhaite obtenir les commentaires des 
parties intéressées sur cette demande avant de délivrer un 
permis ou de recommander à la gouverneure en conseil de 
soumettre la demande au processus de délivrance des 
licences. Les instructions relatives à la procédure énon-
cées ci-après exposent en détail la démarche qui sera 
suivie.

1. Le demandeur doit déposer et conserver en dossier des 
copies de la demande, aux fins d’examen public pendant 
les heures normales d’ouverture, à ses bureaux situés à 
l’adresse suivante : 181, rue Bay, bureau 3100, Toronto 
(Ontario) M5J 2T3; des copies de la demande sont éga-
lement disponibles auprès du directeur juridique du de- 
mandeur pour les produits de base et les marchés mon-
diaux, 1-713-275-6107 (téléphone), CGMLegalHouston@
macquarie.com (courriel). Le demandeur doit en fournir 
une copie à quiconque en fait la demande. Il est possible de 
consulter une copie de la demande sur rendez-vous pen-
dant les heures normales d’ouverture, à la bibliothèque 
de la Régie de l’énergie du Canada, située au 517 Tenth 
Avenue SW, 2e étage, Calgary (Alberta) T2R 0A8. Pour 
prendre rendez-vous, prière de composer le 1-800-899-
1265. La demande est aussi disponible en ligne sur le site 
Web de la Régie de l’énergie du Canada.

2. Les parties qui désirent déposer un mémoire doivent le 
faire auprès de la Secrétaire de la Commission de la Régie 
de l’énergie du Canada, 517 Tenth Avenue SW, bureau 210, 
Calgary (Alberta) T2R 0A8, 403-292-5503 (télécopieur), et 
le signifier au demandeur, au plus tard le 13 avril 2020.

3. Conformément au paragraphe 359(2) de la Loi, la Com-
mission s’intéressera aux points de vue des déposants sur 
les questions suivantes :

a) les conséquences de l’exportation sur les provinces 
autres que la province exportatrice;

b) si le demandeur :

(i) a informé quiconque s’est montré intéressé  
par l’achat d’électricité pour consommation au 

cOMMiSSiONS

cANAdA ENErGy rEGuLATOr

APPLICATION TO EXPORT ELECTRICITY  
TO THE UNITED STATES

Macquarie Energy Canada Ltd.

By an application dated March 9, 2020, Macquarie Energy 
Canada Ltd. (the “Applicant”) has applied to the Commis-
sion of the Canada Energy Regulator (the “Commission”), 
under Division 2 of Part 7 of the Canadian Energy Regu-
lator Act (the “Act”), for authorization to export up to 
4 380 000 MWh of combined firm and interruptible energy 
annually for a period of 10 years.

The Commission wishes to obtain the views of interested 
parties on this application before issuing a permit or rec-
ommending to the Governor in Council that the applica-
tion be designated for a licensing procedure. The direc-
tions on procedure that follow explain in detail the 
procedure that will be used.

1. The Applicant shall deposit and keep on file, for public 
inspection during normal business hours, copies of the 
application at its offices located at 181 Bay Street, 
Suite 3100, Toronto, Ontario M5J 2T3; copies are also 
available from the Applicant’s Legal Director for Com-
modities and Global Markets, 1-713-275-6107 (telephone), 
CGMLegalHouston@macquarie.com (email). The Appli-
cant shall provide a copy of the application to any person 
who requests one. A copy of the application is available for 
viewing during normal business hours, by appointment, 
in the Canada Energy Regulator’s library, at 517 Tenth 
Avenue SW, 2nd Floor, Calgary, Alberta T2R 0A8. To make 
an appointment, please call 1-800-899-1265. The applica-
tion is also available on the Canada Energy Regulator 
website.

2. Submissions that any party wishes to present shall be 
filed with the Secretary of the Commission of the Canada 
Energy Regulator, 517 Tenth Avenue SW, Suite 210, Cal-
gary, Alberta T2R 0A8, 403-292-5503 (fax), and served on 
the Applicant by April 13, 2020.

3. Pursuant to subsection 359(2) of the Act, the Commis-
sion is interested in the views of submitters with respect to 

(a) the effect of the exportation of the electricity on 
provinces other than that from which the electricity is 
to be exported; and

(b) whether the Applicant has 

(i) informed those who have declared an interest in 
buying electricity for consumption in Canada of the 

mailto:CGMLegalHouston%40macquarie.com?subject=
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quantities and classes of service available for sale, 
and

(ii) given an opportunity to buy electricity on condi-
tions as favourable as the conditions specified in the 
application to those who, within a reasonable time 
after being so informed, demonstrate an intention to 
buy electricity for consumption in Canada.

4. Any answer to submissions that the Applicant wishes to 
present in response to items 2 and 3 of this notice of appli-
cation and directions on procedure shall be filed with the 
Secretary of the Commission and served on the party that 
filed the submission by April 28, 2020.

5. For further information on the procedures governing 
the Commission’s examination, contact the Secretary of 
the Commission at 403-292-4800 (telephone) or 403-292-
5503 (fax).

Louise George
Secretary of the Commission of the Canada Energy 

Regulator

cANAdA rEVENuE AGENcy

INCOME TAX ACT

Revocation of registration of charities

The following notice of intention to revoke was sent to 
each of the charities listed below because they have not 
met the filing requirements of the Income Tax Act:

“Notice is hereby given, pursuant to paragraph 168(1)(c) 
of the Income Tax Act, that I propose to revoke the 
registration of the charity listed below and that by vir-
tue of subsection 168(2) thereof, the revocation of the 
registration is effective on the date of publication of 
this notice in the Canada Gazette.”

Business Number 
Numéro d’entreprise

Name/Nom 
Address/Adresse

119049971RR0001 MUSLIM ASSOCIATION OF NEW BRUNSWICK INC., SAINT JOHN, N.B.

119075190RR0001 OXFORD PIONEER HERITAGE CLUB, OXFORD, N.S.

119079853RR0001 PARISH OF THE HOLY RESURRECTION RUSSIAN ORTHODOX CHURCH, TORONTO, ONT.

119094225RR0001 PITT MEADOWS COMMUNITY FOUNDATION, PITT MEADOWS, B.C.

119096444RR0001 PORT BLANDFORD PASTORAL CHARGE, PORT BLANDFORD, N.L. 

119129351RR0001 THE ROY DURMAN EVANGELISTIC WORLD OUTREACH INC., COQUITLAM, B.C.

119140366RR0001 SASKATCHEWAN RIVER LUTHERAN CHURCH, OUTLOOK, SASK.

119140630RR0001 SASKATOON BRASS BAND INC., SASKATOON, SASK.

Canada des quantités et des catégories de services 
offerts,

(ii) a donné la possibilité d’acheter de l’électricité à 
des conditions aussi favorables que celles indiquées 
dans la demande à ceux qui ont, dans un délai rai-
sonnable suivant la communication de ce fait, mani-
festé l’intention d’acheter de l’électricité pour 
consommation au Canada.

4. Si le demandeur souhaite répondre aux mémoires visés 
aux points 2 et 3 du présent avis de la demande et des pré-
sentes instructions relatives à la procédure, il doit déposer 
sa réponse auprès de la secrétaire de la Commission et en 
signifier une copie à la partie qui a déposé le mémoire, au 
plus tard le 28 avril 2020.

5. Pour obtenir de plus amples renseignements sur les 
méthodes régissant l’examen mené par la Commission, 
veuillez communiquer avec la secrétaire de la Commis-
sion, par téléphone au 403-292-4800 ou par télécopieur au 
403-292-5503.

La secrétaire de la Commission de la Régie de l’énergie 
du Canada

Louise George

AGENcE du rEVENu du cANAdA

LOI DE L’IMPÔT SUR LE REVENU 

Révocation de l’enregistrement d’organismes de 
bienfaisance

L’avis d’intention de révocation suivant a été envoyé à 
chacun des organismes de bienfaisance indiqués ci-après 
parce qu’ils n’ont pas présenté leur déclaration tel qu’il est 
requis aux termes de la Loi de l’impôt sur le revenu :

« Avis est donné par les présentes que, conformément 
à l’alinéa 168(1)c) de la Loi de l’impôt sur le revenu,  
j’ai l’intention de révoquer l’enregistrement de l’orga-
nisme de bienfaisance mentionné ci-dessous, et qu’en 
vertu du paragraphe 168(2) de cette loi, la révocation de 
l’enregistrement entre en vigueur à la date de publica-
tion du présent avis dans la Gazette du Canada. »
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Le directeur général
Direction des organismes de bienfaisance
Tony Manconi

Business Number 
Numéro d’entreprise

Name/Nom 
Address/Adresse

119152718RR0001 SOCIAL PLANNING COUNCIL OF METROPOLITAN TORONTO EMPLOYEES CHARITABLE FUND, TORONTO, 
ONT.

119161792RR0002 ST. ALBAN’S/ST. DAVID’S, LONDON, ONT.

119161800RR0001 ST. ALBAN’S ANGLICAN CHURCH ADOLPHUSTOWN, GREATER NAPANEE, ONT.

119174688RR0001 ST. GEORGE’S CHURCH, AYER’S CLIFF, QUE.

119177087RR0003 PARISH OF THE CHURCH OF THE HOLY SPIRIT, MOUNT UNIACKE, N.S.

119177343RR0001 ST. JAMES’ CHURCH, CLINTON, ONT.

119181105RR0001 ST. JOHN’S MINSTER & ASSOCIATED CHURCHES, LLOYDMINSTER, SASK.

119186708RR0001 ST. MARK’S ANGLICAN CHURCH, INNISFAIL, ALTA.

119201846RR0002 ST. STEPHEN’S CHURCH, COURTRIGHT, ONT.

119211829RR0001 THE ALERT BAY REVIVAL CENTRE CHURCH SOCIETY, ALERT BAY, B.C.

119230266RR0001 THE DR. AARO E AHO FOUNDATION, VANCOUVER, B.C.

119238863RR0001 THE JACK BELL FOUNDATION, VANCOUVER, B.C.

119288702RR0001 WASAGA BEACH JEWISH COMMUNITY CENTRE, WASAGA BEACH, ONT.

119289783RR0001 WAWANESA & DISTRICT SWIMMING POOL INC., WAWANESA, MAN.

119305035RR0001 WRENTHAM COMMUNITY CHURCH SOCIETY, TABER, ALTA.

128727567RR0001 FAITH EVERLASTING CONGREGATIONAL CHRISTIAN CHURCH OF ESSEX COUNTY, LEAMINGTON, ONT.

129144549RR0017 ST. PETER’S ANGLICAN CHURCH, REVELSTOKE, B.C.

129532396RR0001 C.K.S.S. BOOSTER CLUB, CHATHAM, ONT.

130091135RR0054 PAROISSE ST-TIMOTHÉE D’ADAMSVILLE, ADAMSVILLE (N.-B.)

130295074RR0001 THE ABUNDANT LIFE CENTER OF NIAGRA, ST. CATHARINES, ONT.

130375769RR0001 ST. MARK’S PRESBYTERIAN CHURCH, TORONTO, ONT.

130402019RR0027 ST. ANDREW’S ANGLICAN PARISH, HAY RIVER, N.W.T.

130556103RR0001 BEDFORD PARK UNITED CHURCH, EAST YORK, ONT.

131434532RR0001 WHEATLEY PASTORAL CHARGE, WHEATLEY, ONT.

131518326RR0001 MISE AU JEU MONTRÉAL, ANIMATION THÉÂTRALE ET DYNAMIQUE DE GROUPE, MONTRÉAL (QC)

132058116RR0001 POINTES WEST MINISTRY, CHILLIWACK, B.C.

132129545RR0002 ST. THOMAS’ CHURCH, OWEN SOUND, ONT.

132145723RR0001 BETHEL LUTHERAN CHURCH, RYLEY, ALTA. 

132190489RR0001 EDMONTON AVIATION HERITAGE SOCIETY, EDMONTON, ALTA.

132203985RR0001 OPEN DOOR BIBLE FELLOWSHIP, PRINCE GEORGE, B.C.

132349796RR0001 GOSPEL BAPTIST CHURCH (PORTUGUESE), CAMBRIDGE, ONT.

132410671RR0557 SOCIETY OF SAINT VINCENT DE PAUL - OUR LADY OF THE ASSUMPTION, TORONTO, ON, TORONTO, ONT.

132824715RR0001 THE WAY WORLD OUTREACH MINISTRIES INC., TORONTO, ONT.

132824822RR0001 JESUS IS ALIVE OUTREACH MINISTRIES INC., TORONTO, ONT.

133049031RR0001 SELKIRK FOOD BANK INC., SELKIRK, MAN.

133628958RR0001 DUNLEATH PRESBYTERIAN CHURCH, DUNLEATH, SASK.

136058575RR0001 LA FONDATION IMMOBILIÈRE DE L’OUTAOUAIS, GATINEAU (QC)

138575949RR0001 ENTRAIDE LE RAMEAU DE RIMOUSKI, RIMOUSKI (QC)

138684956RR0001 MAISON MAURICE-DELORME, SHERBROOKE (QC)

140491952RR0001 ST. PAUL’S REST HOME OF BURY INC., BURY, QUE.

Tony Manconi
Director General
Charities Directorate
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cANAdiAN iNTErNATiONAL TrAdE TriBuNAL

APPEAL

Notice No. HA-2019-027

The Canadian International Trade Tribunal will hold a 
public hearing to consider the appeal referenced here-
under. This hearing will be held beginning at 9:30 a.m., in 
the Tribunal’s Hearing Room No. 2, 18th Floor, 333 Lau-
rier Avenue West, Ottawa, Ontario. Interested persons 
planning to attend should contact the Tribunal at 613-993-
3595 to obtain further information and to confirm that the 
hearing will be held as scheduled.

Customs Act

Coalision Inc. v. President of the Canada Border 
Services Agency

Date of 
Hearing

April 14, 2020

Appeal No. AP-2019-027

Issue Whether the payments made by 
Coalision Inc. to acquire excess material 
form part of the “price paid or payable” 
for the goods imported by Coalision Inc. in 
calculating their value for duty. 

cANAdiAN iNTErNATiONAL TrAdE TriBuNAL

DETERMINATION

Bus services

Notice is hereby given that, after completing its inquiry, 
the Canadian International Trade Tribunal made a deter-
mination (File No. PR-2019-044) on March 6, 2020, with 
respect to a complaint filed by Bluenose Transit Inc., of 
Cambridge, Nova Scotia, pursuant to subsection 30.11(1) 
of the Canadian International Trade Tribunal Act, 
R.S.C., 1985, c. 47 (4th Supp.), concerning a procurement 
(Solicitation No. W0102-20019D/A) by the Department of 
Public Works and Government Services on behalf of the 
Department of National Defence (DND). The solicitation 
was to establish a Regional Individual Standing Offer 
for the charter of 40 to 48 passenger activity buses (with 
operator) for the purpose of transporting Regular Force, 
cadets, and Militia personnel from 14 Wing Greenwood, 
Nova Scotia, to various locations within the Atlantic prov-
inces for DND 14 Wing Transportation Section, Green-
wood, Nova Scotia. 

Having examined the evidence presented by the parties, 
the Tribunal determined that the complaint was valid in 
part.

TriBuNAL cANAdiEN du cOMMErcE EXTÉriEur

APPEL

Avis no HA-2019-027

Le Tribunal canadien du commerce extérieur tiendra une 
audience publique afin d’entendre l’appel mentionné ci-
dessous. L’audience débutera à 9 h 30 et aura lieu dans la 
salle d’audience no 2 du Tribunal, 18e étage, 333, avenue 
Laurier Ouest, Ottawa (Ontario). Les personnes intéres-
sées qui ont l’intention d’assister à l’audience doivent 
s’adresser au Tribunal en composant le 613-993-3595 si 
elles souhaitent obtenir davantage de renseignements ou 
si elles veulent confirmer la date de l’audience.

Loi sur les douanes

Coalision Inc. c. Président de l’Agence des services 
frontaliers du Canada

Date de 
l’audience

14 avril 2020

Appel no AP-2019-027

Question en 
litige

Déterminer si les paiements effectués par 
Coalision Inc. pour acquérir des matières 
excédentaires font partie du « prix payé ou 
à payer » des marchandises importées par 
Coalision Inc. dans le calcul de leur valeur 
en douane.

TriBuNAL cANAdiEN du cOMMErcE EXTÉriEur

DÉCISION

Services d’autobus

Avis est donné par la présente que le Tribunal cana-
dien du commerce extérieur, à la suite de son enquête, 
a rendu une décision (dossier no PR-2019-044) le 6 mars 
2020 concernant une plainte déposée par Bluenose Tran-
sit Inc., de Cambridge (Nouvelle-Écosse), aux termes du 
paragraphe 30.11(1) de la Loi sur le Tribunal canadien du 
commerce extérieur, L.R.C. (1985), ch. 47 (4e suppl.), au 
sujet d’un marché (invitation no W0102-20019D/A) passé 
par le ministère des Travaux publics et des Services gou-
vernementaux au nom du ministère de la Défense natio-
nale (MDN). L’invitation portait sur l’établissement d’une  
offre à commandes individuelle et régionale pour le noli-
sement d’autobus de navette (avec conducteur) de 40 à 
48 passagers pour le transport des membres de la Force 
régulière, des cadets et du personnel de la Milice de la 
14e Escadre Greenwood, Nouvelle-Écosse, vers divers 
endroits dans les provinces de l’Atlantique pour le MDN, 
Section du transport de la 14e Escadre, Greenwood, 
Nouvelle-Écosse.

Après avoir examiné les éléments de preuve présentés par 
les parties, le Tribunal a jugé que la plainte était fondée en 
partie.
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Pour plus de renseignements, veuillez communiquer avec 
le Greffier, Secrétariat du Tribunal canadien du commerce 
extérieur, 333, avenue Laurier Ouest, 15e étage, Ottawa 
(Ontario) K1A 0G7, 613-993-3595 (téléphone), tcce-citt@
tribunal.gc.ca (courriel).

Ottawa, le 6 mars 2020

TriBuNAL cANAdiEN du cOMMErcE EXTÉriEur

RÉOUVERTURE D’ENQUÊTE 
(PROJET PILOTE — GREFFE ÉLECTRONIQUE)

Certains éléments d’acier de fabrication industrielle

Le 28 février 2020, la Cour d’appel fédérale a renvoyé au 
Tribunal canadien du commerce extérieur ses conclusions 
(enquête no NQ-2016-004R) du 25 mai 2017, dans le cadre 
de l’enquête no NQ-2016-004, pour qu’il rende une nou-
velle décision concernant le rejet des demandes d’exclu-
sion présentées par LNG Canada Development Inc., 
Suncor Energy Inc. et Fluor Canada Ltd. (les deman-
deurs). Le Tribunal donne avis par la présente qu’il a 
repris son enquête en vue de rendre une nouvelle 
décision.

Le Tribunal invite les parties qui souhaitent participer à 
cette enquête à déposer un avis de participation auprès du 
Tribunal au plus tard le 11 mars 2020. Chaque conseiller 
juridique qui prévoit représenter une partie à l’enquête et 
à l’audience doit déposer auprès du Tribunal un avis de 
représentation ainsi qu’un acte de déclaration et d’enga-
gement en matière de confidentialité au plus tard le 
11 mars 2020.

Aux fins de sa procédure, le Tribunal procédera sous 
forme d’exposés écrits. Tout demandeur mentionné ci-
dessus souhaitant déposer un exposé doit le faire au plus 
tard le 18 mars 2020. Les producteurs nationaux et les par-
ties à l’appui qui souhaitent répondre aux exposés sus-
mentionnés doivent le faire au plus tard le 25 mars 2020. 
Les exposés doivent contenir des arguments strictement 
liés à la formulation proposée des exclusions, comme 
indiqué au paragraphe 36 des motifs de la décision de la 
Cour d’appel fédérale (motifs), y compris la question de 
savoir si des ajouts sont nécessaires et appropriés, comme 
indiqué au paragraphe 43 des motifs. Aucun élément de 
preuve nouveau ou complémentaire ne sera accepté.

Le Tribunal s’efforcera de rendre sa décision avant le 
26 juin 2020.

Les avis de participation et de représentation ainsi que les 
actes de déclaration et d’engagement en matière de confi-
dentialité doivent être déposés par voie électronique au 
moyen du Service sécurisé de dépôt électronique du 
Tribunal. 

Further information may be obtained from the Registrar, 
Canadian International Trade Tribunal Secretariat, 
333 Laurier Avenue West, 15th Floor, Ottawa, Ontario 
K1A 0G7, 613-993-3595 (telephone), citt-tcce@tribunal.
gc.ca (email).

Ottawa, March 6, 2020 

cANAdiAN iNTErNATiONAL TrAdE TriBuNAL

RECOMMENCEMENT OF INQUIRY 
(E-REGISTRY PILOT PROJECT)

Certain fabricated industrial steel components

On February 28, 2020, the Federal Court of Appeal 
referred back to the Canadian International Trade Tri-
bunal its finding (Inquiry No. NQ-2016-004R) of May 25, 
2017, in Inquiry No. NQ-2016-004, for redetermination 
of the denial of exclusion requests made by LNG Can-
ada Development Inc., Suncor Energy Inc. and Fluor 
Canada Ltd. (the requesters). The Tribunal hereby gives 
notice that it has recommenced its inquiry to make such a 
redetermination. 

The Tribunal invites parties interested in participating in 
this inquiry to file a notice of participation with the Tribu-
nal on or before March 11, 2020. Each counsel who intends 
to represent a party in this proceeding must file a notice of 
representation, as well as a declaration and undertaking, 
with the Tribunal on or before March 11, 2020.

This proceeding will be conducted by way of written sub-
missions. Any of the requesters listed above wishing to file 
a submission must do so no later than March 18, 2020. 
Domestic producers and supporting parties who wish to 
respond to the above submissions must do so no later 
than March 25, 2020. Submissions should consist of argu-
ments strictly in relation to the proposed wording of the 
exclusions, as set out in paragraph 36 of the Federal Court 
of Appeal’s reasons for judgment (reasons), including 
whether any additions are necessary and appropriate, as 
set out in paragraph 43 of the reasons. No new or supple-
mental evidence will be accepted. 

The Tribunal will endeavour to make its decision before 
June 26, 2020.

Notice of representation, as well as a declaration and 
undertaking, should be filed electronically through the 
Tribunal’s Secure E-filing Service. 

mailto:tcce-citt%40tribunal.gc.ca?subject=
mailto:tcce-citt%40tribunal.gc.ca?subject=
https://efiling-depote-pub.citt-tcce.gc.ca/submit-fra.aspx
mailto:citt-tcce%40tribunal.gc.ca?subject=
mailto:citt-tcce%40tribunal.gc.ca?subject=
https://efiling-depote-pub.citt-tcce.gc.ca/submit-eng.aspx
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Après avoir reçu les avis de participation et les actes de 
déclaration et d’engagement en matière de confidentialité, 
le Tribunal enverra une lettre aux conseillers juridiques et 
aux parties contenant des renseignements sur le projet 
pilote de service sécurisé de dépôt électronique et le dépôt 
d’exposés écrits.

Les parties doivent s’efforcer de fonder leurs exposés sur 
des renseignements publics; cependant, des renseigne-
ments confidentiels portant sur les questions dont est saisi 
le Tribunal peuvent être déposés, le cas échéant, accompa-
gnés d’un résumé public détaillé ou d’une version révisée 
de ces exposés.

Les demandes de renseignements au sujet du présent avis 
doivent être envoyées à la Greffière adjointe, Secrétariat 
du Tribunal canadien du commerce extérieur, 333, ave-
nue Laurier Ouest, 15e étage, Ottawa (Ontario) K1A 
0G7, 613-993-3595 (téléphone), tcce-citt@tribunal.gc.ca 
(courriel).

Ottawa, le 5 mars 2020

cONSEiL dE LA rAdiOdiFFuSiON ET dES 
TÉLÉcOMMuNicATiONS cANAdiENNES

AVIS AUX INTÉRESSÉS

Le Conseil affiche sur son site Web les décisions, les avis 
de consultation, les politiques réglementaires, les bulle-
tins d’information et les ordonnances qu’il publie. Le 
1er avril 2011, les Règles de pratique et de procédure du 
Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications 
canadiennes sont entrées en vigueur. Tel qu’il est prévu 
dans la partie 1 de ces règles, certaines demandes de 
radiodiffusion seront affichées directement sur le site 
Web du Conseil, sous la rubrique « Demandes de la 
partie 1 ».

Pour être à jour sur toutes les instances en cours, il est 
important de consulter régulièrement la rubrique « Nou-
velles du jour » du site Web du Conseil, qui comporte une 
mise à jour quotidienne des avis de consultation publiés et 
des instances en cours, ainsi qu’un lien vers les demandes 
de la partie 1.

Les documents qui suivent sont des versions abrégées des 
documents originaux du Conseil. Les documents origi-
naux contiennent une description plus détaillée de cha-
cune des demandes, y compris les lieux et les adresses où 
l’on peut consulter les dossiers complets de l’instance. Ces 
documents sont affichés sur le site Web du Conseil et 
peuvent également être consultés aux bureaux et aux 
salles d’examen public du Conseil. Par ailleurs, tous les 
documents qui se rapportent à une instance, y compris les 
avis et les demandes, sont affichés sur le site Web du 
Conseil, sous la rubrique « Instances publiques ».

Following receipt of the notices of participation and the 
declaration of undertakings, the Tribunal will send a letter 
to counsel and parties with information on the E-Registry 
Service pilot and the filing of written submissions.

Parties should endeavour to base their submissions on 
public information; however, confidential information 
relevant to the issues before the Tribunal may be filed, if 
necessary, along with a comprehensive public summary or 
edited version thereof.

Inquiries regarding this notice should be addressed to  
the Deputy Registrar, Canadian International Trade Tri-
bunal Secretariat, 333 Laurier Avenue West, 15th Floor, 
Ottawa, Ontario K1A 0G7, 613-993-3595 (telephone), citt-
tcce@tribunal.gc.ca (email).

Ottawa, March 5, 2020

cANAdiAN rAdiO-TELEViSiON ANd 
TELEcOMMuNicATiONS cOMMiSSiON

NOTICE TO INTERESTED PARTIES

The Commission posts on its website the decisions, notices 
of consultation, regulatory policies, information bulletins 
and orders that it publishes. On April 1, 2011, the Can-
adian Radio-television and Telecommunications Com-
mission Rules of Practice and Procedure came into force. 
As indicated in Part 1 of these Rules, some broadcasting 
applications are posted directly on the Commission’s web-
site, under “Part 1 Applications.”

To be up to date on all ongoing proceedings, it is import-
ant to regularly consult “Today’s Releases” on the Com-
mission’s website, which includes daily updates to notices 
of consultation that have been published and ongoing pro-
ceedings, as well as a link to Part 1 applications.

The following documents are abridged versions of the 
Commission’s original documents. The original docu-
ments contain a more detailed outline of the applications, 
including the locations and addresses where the complete 
files for the proceeding may be examined. These docu-
ments are posted on the Commission’s website and may 
also be examined at the Commission’s offices and public 
examination rooms. Furthermore, all documents relating 
to a proceeding, including the notices and applications, 
are posted on the Commission’s website, under “Public 
Proceedings.”

mailto:tcce-citt%40tribunal.gc.ca?subject=
https://crtc.gc.ca/fra/accueil-home.htm
https://crtc.gc.ca/fra/accueil-home.htm
https://services.crtc.gc.ca/pub/instances-proceedings/Default-Defaut.aspx?S=O&PA=A&PT=A&PST=A&Lang=f&_ga=2.18239929.1216598276.1548762917-64123775.1548762917
https://services.crtc.gc.ca/pub/instances-proceedings/Default-Defaut.aspx?S=O&PA=A&PT=A&PST=A&Lang=f&_ga=2.18239929.1216598276.1548762917-64123775.1548762917
https://crtc.gc.ca/fra/whatsnew.htm?_ga=2.18239929.1216598276.1548762917-64123775.1548762917
https://crtc.gc.ca/fra/whatsnew.htm?_ga=2.18239929.1216598276.1548762917-64123775.1548762917
https://crtc.gc.ca/fra/consultation/
mailto:citt-tcce%40tribunal.gc.ca?subject=
mailto:citt-tcce%40tribunal.gc.ca?subject=
https://crtc.gc.ca/eng/home-accueil.htm
https://crtc.gc.ca/eng/home-accueil.htm
https://services.crtc.gc.ca/pub/instances-proceedings/Default-Defaut.aspx?S=O&PA=A&PT=A&PST=A&Lang=eng&_ga=2.177615269.1216598276.1548762917-64123775.1548762917
https://crtc.gc.ca/eng/whatsnew.htm?_ga=2.184512678.1216598276.1548762917-64123775.1548762917
https://crtc.gc.ca/eng/consultation/
https://crtc.gc.ca/eng/consultation/
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cONSEiL dE LA rAdiOdiFFuSiON ET dES 
TÉLÉcOMMuNicATiONS cANAdiENNES

DEMANDES DE LA PARTIE 1

Les demandes de renouvellement ou de modification ou 
les plaintes suivantes ont été affichées sur le site Web du 
Conseil entre le 28 février et le 5 mars 2020.

DÉCISIONS ADMINISTRATIVES

DÉCISIONS

cANAdiAN rAdiO-TELEViSiON ANd 
TELEcOMMuNicATiONS cOMMiSSiON

PART 1 APPLICATIONS

The following applications for renewal or amendment, or 
complaints were posted on the Commission’s website 
between February 28 and March 5, 2020.

Application filed by /  
demande présentée par

Application 
number /  
Numéro de la 
demande

undertaking / 
Entreprise city / Ville Province 

deadline for submission 
of interventions, 
comments or replies / 
date limite pour le dépôt 
des interventions, des 
observations ou des 
réponses

Corus Television Limited 
Partnership

2019-1119-9 CHKL-DT Kelowna British Columbia / 
Colombie-Britannique

April 1, 2020 /  
1er avril 2020

Corus Television Limited 
Partnership

2019-1121-4 CIII-DT-6 Ottawa Ontario April 1, 2020 /  
1er avril 2020

591987 B.C. Ltd. 2019-1123-0 CHEX-DT Peterborough Ontario April 1, 2020 /  
1er avril 2020

Corus Entertainment Inc. 2019-1124-8 CKWS-DT Kingston Ontario April 1, 2020 /  
1er avril 2020

Rogers Media Inc. 2020-0128-8 CKEM-TV-1 Red Deer Alberta April 1, 2020 /  
1er avril 2020

ADMINISTRATIVE DECISIONS

Applicant’s name /  
Nom du demandeur

undertaking /  
Entreprise 

city /  
Ville Province

date of decision /  
date de la décision

Peace River Broadcasting 
Corporation Ltd.

CKHL-FM High Level Alberta February 28, 2020 /  
28 février 2020

DECISIONS

decision number /  
Numéro de la décision

Publication date / 
date de publication

Applicant’s name /  
Nom du demandeur

undertaking /  
Entreprise city / Ville Province

2020-76 February 28, 2020 /  
28 février 2020

CHMZ-FM Radio Ltd. 
and / et CIMM-FM 
Radio Ltd.

CHMZ-FM and / et  
CIMM-FM

Tofino and / et 
Ucluelet

British Columbia / 
Colombie-Britannique

2020-77 February 28, 2020 /  
28 février 2020

CFPV-FM Radio Ltd. CFPV-FM Pemberton British Columbia / 
Colombie-Britannique

2020-78 February 28, 2020 /  
28 février 2020

CKPM-FM Radio Ltd. CKPM-FM Port Moody British Columbia / 
Colombie-Britannique

2020-79 February 28, 2020 /  
28 février 2020

Intercity  
Broadcasting  
Network Inc.

CKFG-FM Toronto Ontario

2020-84 March 4, 2020 /  
4 mars 2020

Canadian 
Broadcasting 
Corporation /  
Société Radio-Canada

CBF-FM and / et 
CBFG-FM 

Montréal, Chisasibi 
and other locations / 
Montréal, Chisasibi 
et autres localités

Quebec / Québec
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decision number /  
Numéro de la décision

Publication date / 
date de publication

Applicant’s name /  
Nom du demandeur

undertaking /  
Entreprise city / Ville Province

2020-85 March 4, 2020 /  
4 mars 2020

Canadian 
Broadcasting 
Corporation /  
Société Radio-Canada

CBVE-FM Chisasibi, Québec 
and other locations / 
Chisasibi, Québec et 
autres localités

Quebec / Québec

2020-86 March 4, 2020 /  
4 mars 2020

Canadian 
Broadcasting 
Corporation /  
Société Radio-Canada

CFFB-FM Kuujjuaq and other 
locations / Kuujjuaq 
et autres localités 
and / et Iqaluit

Quebec / Québec  
and / et Nunavut

NAFTA SEcrETAriAT

REQUEST FOR PANEL REVIEW

Fabricated structural steel from Canada

Notice is hereby given, in accordance with the Special 
Import Measures Act (as amended by the North Amer-
ican Free Trade Agreement Implementation Act), that on 
February 28, 2020, a Request for Panel Review of the final 
determination made by the United States Department of 
Commerce, International Trade Administration, respect-
ing “Certain Fabricated Structural Steel from Canada,” 
was filed by counsel for Industries Canatal Inc. and Les 
Constructions Beauce-Atlas Inc. (CBA) with the United 
States Section of the NAFTA Secretariat, pursuant to Arti-
cle 1904 of the North American Free Trade Agreement.

The final determination was published in the Federal 
Register, on January 30, 2020 [85 Fed. Reg. 5373].

The panel review will be conducted in accordance with the 
NAFTA Article 1904 Panel Rules. Subrule 35(1)(c) of the 
above-mentioned rules provides that

(i) a Party or interested person may challenge the final 
determination in whole or in part by filing a Complaint 
in accordance with rule 39 within 30 days after the filing 
of the first Request for Panel Review [the deadline for 
filing a Complaint is March 30, 2020];

(ii) a Party, an investigating authority or other inter-
ested person who does not file a Complaint but who 
intends to participate in the panel review shall file a 
Notice of Appearance in accordance with rule 40 within 
45 days after the filing of the first Request for Panel 
Review [the deadline for filing a Notice of Appearance 
is April 13, 2020]; and

(iii) the panel review will be limited to the allegations of 
error of fact or law, including challenges to the jurisdic-
tion of the investigating authority, that are set out in 
the Complaints filed in the panel review and to the 

SEcrÉTAriAT dE L’ALENA

DEMANDE DE RÉVISION PAR UN GROUPE SPÉCIAL

Acier de construction fabriqué au Canada

Avis est donné par les présentes, conformément à la Loi 
sur les mesures spéciales d’importation (modifiée par la 
Loi de mise en œuvre de l’Accord de libre-échange nord-
américain), que le 28 février 2020, une demande de révi-
sion par un groupe spécial de la décision définitive rendue 
par le United States Department of Commerce, Interna-
tional Trade Administration, au sujet de « Certains pro-
duits en acier de construction en provenance du Canada », 
a été déposée par les avocats représentant Industries 
Canatal Inc. et Les Constructions Beauce-Atlas Inc. (CBA) 
auprès de la Section étasunienne du Secrétariat de 
l’ALENA, conformément à l’article 1904 de l’Accord de 
libre-échange nord-américain. 

La décision définitive a été publiée dans le Federal Regis-
ter, le 30 janvier 2020 [85 Fed. Reg. 5373].

La révision par un groupe spécial sera effectuée conformé-
ment aux Règles des groupes spéciaux (article 1904 —
ALÉNA). L’alinéa 35(1)c) des règles susmentionnées  
prévoit :

(i) qu’une Partie ou une personne intéressée peut s’op-
poser à tout ou partie de la décision définitive en dépo-
sant une plainte, conformément à la règle 39, dans les 
30 jours suivant le dépôt de la première demande de 
révision par un groupe spécial [le 20 mars 2020 consti-
tue la date limite pour déposer une plainte];

(ii) qu’une Partie, l’autorité chargée de l’enquête ou une 
autre personne intéressée qui ne dépose pas de plainte 
mais qui entend participer à la révision par un groupe 
spécial doit déposer un avis de comparution, confor-
mément à la règle 40, dans les 45 jours suivant le dépôt 
de la première demande de révision par un groupe spé-
cial [le 13 avril 2020 constitue la date limite pour dépo-
ser un avis de comparution];
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(iii) que la révision par un groupe spécial se limite aux 
erreurs de fait ou de droit, y compris toute contestation 
de la compétence de l’autorité chargée de l’enquête, 
invoquées dans les plaintes déposées dans le cadre de 
la révision ainsi qu’aux questions de procédure ou de 
fond soulevées en défense au cours de la révision.

Les avis de comparution et les plaintes dans la présente 
demande de révision, USA-CDA-2020-1904-02, doivent 
être déposés auprès du secrétaire des États-Unis à 
l’adresse suivante : NAFTA Secretariat, U.S. Section, 
North American Free Trade Agreement, 1401 Constitution 
Avenue N.W., Suite 2061, Washington, D.C. 20230, United 
States.

NOTE EXPLicATiVE

Le chapitre 19 de l’Accord de libre-échange nord-américain 
substitue à l’examen judiciaire national des décisions ren-
dues en matière de droits antidumping et compensateurs 
touchant les produits importés du territoire d’un pays de 
l’ALENA, une procédure de révision par des groupes spé-
ciaux binationaux.

De tels groupes spéciaux sont formés lorsqu’une demande 
de révision par un groupe spécial est reçue au Secrétariat 
de l’ALENA. Ils tiennent lieu d’un tribunal national et exa-
minent, dans les meilleurs délais, la décision définitive 
afin de déterminer si elle est conforme à la législation sur 
les droits antidumping ou compensateurs du pays où elle 
a été rendue.

Conformément à l’article 1904 de l’Accord de libre-échange 
nord-américain entré en vigueur le 1er janvier 1994, le gou-
vernement du Canada, le gouvernement des États-Unis et 
le gouvernement du Mexique ont établi les Règles de pro-
cédure des groupes spéciaux binationaux formés en vertu 
de l’article 1904. Ces règles ont été publiées dans la Partie I 
de la Gazette du Canada, le 1er janvier 1994 et, en leur ver-
sion modifiée, le 29 mars 2008.

Toutes les demandes de renseignements concernant le 
présent avis, ou concernant les Règles des groupes spé-
ciaux (article 1904 — ALÉNA), doivent être adressées au 
Secrétaire canadien, Secrétariat de l’ALENA, Section 
canadienne, Accord de libre-échange nord-américain, 
111, promenade Sussex, 5e étage, Ottawa (Ontario) 
K1A 0G2, Canada, 343-203-4269.

Le secrétaire canadien
André François Giroux

procedural and substantive defenses raised in the panel 
review.

Notices of Appearance and Complaints pertaining to the 
present panel review, USA-CDA-2020-1904-02, should be 
filed with the United States Secretary at the NAFTA Secre-
tariat, U.S. Section, North American Free Trade Agree-
ment, 1401 Constitution Avenue N.W., Suite 2061, Wash-
ington, D.C. 20230, United States.

EXPLANATOry NOTE

Chapter 19 of the North American Free Trade Agreement 
establishes a procedure for replacing domestic judicial 
review of determinations in antidumping and counter-
vailing duty cases involving imports from a NAFTA coun-
try with review by binational panels.

These panels are established, when a Request for Panel 
Review is received by the NAFTA Secretariat, to act in 
place of national courts to review final determinations 
expeditiously to determine whether they are in accord-
ance with the antidumping or countervailing duty law of 
the country that made the determination.

Under Article 1904 of the North American Free Trade 
Agreement, which came into force on January 1, 1994, the 
Government of Canada, the Government of the United 
States and the Government of Mexico established the 
Rules of Procedure for Article 1904 Binational Panel 
Reviews. These rules were published in the Canada Gaz-
ette, Part I, on January 1, 1994, and as amended on 
March 29, 2008.

Requests for information concerning the present notice, 
or concerning the NAFTA Article 1904 Panel Rules, should 
be addressed to the Canadian Secretary, NAFTA Secretar-
iat, Canadian Section, North American Free Trade Agree-
ment, 111 Sussex Drive, 5th Floor, Ottawa, Ontario  
K1A 0G2, Canada, 343-203-4269.

André François Giroux
Canadian Secretary
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cOMMiSSiON dE LA FONcTiON PuBLiQuE

LOI SUR L’EMPLOI DANS LA FONCTION PUBLIQUE

Permission accordée (Kopytko, Granda Laurie)

La Commission de la fonction publique du Canada, en 
vertu de l’article 116 de la Loi sur l’emploi dans la fonction 
publique, donne avis par la présente qu’elle a accordé à 
Granda Laurie Kopytko, évaluatrice, Agriculture et Agro-
alimentaire Canada, la permission, aux termes du para-
graphe 115(2) de ladite loi, de tenter d’être choisie comme 
candidate et de se porter candidate, avant et pendant la 
période électorale, au poste de conseillère, quartier 8 (Col-
lège), de la Ville d’Ottawa (Ontario), à une possible élec-
tion municipale partielle.

Le 25 février 2020

La directrice générale
Direction du soutien en dotation, des priorités et des 

activités politiques
Lynn Brault

PuBLic SErVicE cOMMiSSiON

PUBLIC SERVICE EMPLOYMENT ACT

Permission granted (Kopytko, Granda Laurie)

The Public Service Commission of Canada, pursuant to 
section 116 of the Public Service Employment Act, hereby 
gives notice that it has granted permission, pursuant to 
subsection 115(2) of the said Act, to Granda Laurie 
Kopytko, Evaluator, Agriculture and Agri-Food Canada, 
to seek nomination as, and be, a candidate before and dur-
ing the election period, for the position of Councillor, 
Ward 8 (College), for the City of Ottawa, Ontario, in a pos-
sible municipal by-election.

February 25, 2020

Lynn Brault
Director General
Staffing Support, Priorities and Political Activities 

Directorate
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AViS diVErS

FOrESTErS iNdEMNiTy cOMPANy

CERTIFICAT DE PROROGATION

Avis est par la présente donné, en vertu de l’alinéa 39(3)a) 
de la Loi sur les sociétés d’assurances (Canada), que 
Foresters Indemnity Company a l’intention de demander 
au surintendant des institutions financières (Canada), le 
31 mars 2020 ou après cette date, l’autorisation de deman-
der un certificat de prorogation de Foresters Indemnity 
Company en tant que société par actions en vertu de la Loi 
canadienne sur les sociétés par actions.

Toronto, le 3 mars 2020

Foresters Indemnity Company

(Erratum)

J.P. MOrGAN cANAdA

LIQUIDATION ET DISSOLUTION VOLONTAIRES

Avis est par les présentes donné que l’avis portant le titre 
susmentionné publié le samedi 7 mars 2020 dans la Par-
tie I de la Gazette du Canada, vol. 154, no 10, à la page 442, 
n’aurait pas dû paraître.

N.V. hAGELuNiE

DEMANDE D’ÉTABLISSEMENT D’UNE SUCCURSALE 
CANADIENNE

Avis est donné par les présentes que N.V. Hagelunie, une 
entité constituée et organisée selon les lois des Pays-Bas et 
exploitée principalement aux Pays-Bas, a l’intention de 
déposer auprès du surintendant des institutions finan-
cières, le 15 mars 2020 ou après cette date, une demande 
en vertu de l’article 574 de la Loi sur les sociétés d’assu-
rances (Canada) visant une ordonnance l’autorisant à 
garantir des risques au Canada, sous la raison sociale 
Hagelunie. N.V. Hagelunie est une compagnie d’assu-
rance de biens qui a l’intention de garantir au Canada des 
risques dans les branches d’assurance de biens et d’assu-
rance grêle. Le siège social de la société est situé aux Pays-
Bas, et son agence principale au Canada sera située à 
Toronto (Ontario).

Ottawa, le 29 février 2020

N.V. Hagelunie
Par l’entremise de ses procureurs
McMillan S.E.N.C.R.L., s.r.l.

MiScELLANEOuS NOTicES

FOrESTErS iNdEMNiTy cOMPANy

CERTIFICATE OF CONTINUANCE

Notice is hereby given, pursuant to paragraph 39(3)(a) of 
the Insurance Companies Act (Canada), that Foresters 
Indemnity Company intends to apply to the Super- 
intendent of Financial Institutions (Canada), on or after 
March 31, 2020, for approval to apply for a certificate of 
continuance continuing Foresters Indemnity Company as 
a corporation under the Canada Business Corporations 
Act.

Toronto, March 3, 2020

Foresters Indemnity Company

(Erratum)

J.P. MOrGAN cANAdA

VOLUNTARY LIQUIDATION AND DISSOLUTION

Notice is hereby given that the notice bearing the above-
mentioned title published in the Canada Gazette, Part I, 
Vol. 154, No. 10, Saturday, March 7, 2020, on page 442, 
should not have been printed.

N.V. hAGELuNiE

APPLICATION TO ESTABLISH A CANADIAN BRANCH

Notice is hereby given that N.V. Hagelunie, an entity 
incorporated and organized under the laws of the Nether-
lands, which principally carries on business in the Nether-
lands, intends to file, under section 574 of the Insurance 
Companies Act (Canada), with the Superintendent of 
Financial Institutions, on or after March 15, 2020, an 
application for an order approving the insuring in Canada 
of risks, under the name Hagelunie. N.V. Hagelunie is a 
property insurance company and intends to insure risks 
falling under the classes of property and hail insurance in 
Canada. The head office of the company is located in the 
Netherlands, and its Canadian chief agency will be located 
in Toronto, Ontario.

Ottawa, February 29, 2020

N.V. Hagelunie
By its solicitors
McMillan LLP
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Règlement modifiant le Règlement sur la 
santé des animaux (couvoirs)

Fondement législatif
Loi sur la santé des animaux

Organisme responsable
Agence canadienne d’inspection des aliments

RÉSUMÉ DE L’ÉTUDE D’IMPACT DE LA 
RÉGLEMENTATION

(Le présent résumé ne fait pas partie du Règlement.) 

Résumé

Enjeux : La réglementation régissant les couvoirs et les 
exploitants de troupeaux fournisseurs est désuète et ne 
s’est pas adaptée à l’évolution des approches de l’indus-
trie, aux nouveaux types de Salmonella et aux modi-
fications réglementaires apportées par les partenaires 
commerciaux du Canada. La réglementation actuelle 
date des années 1970. Trois règlements distincts visent 
cette industrie et ne s’appliquent pas de manière uni-
forme à toutes les espèces. Les règlements prévoient 
également des analyses pour dépister des infections à 
Salmonella qui ne rendent pas les humains malades 
et qui n’ont pas été diagnostiquées dans les exploita-
tions de volailles commerciales depuis plus de 30 ans, 
tout en excluant les menaces que posent les nouvelles 
maladies (par exemple la Salmonella Enteritidis) qui 
rendent les humains malades et qui sont dorénavant 
réglementées par d’autres partenaires commerciaux. 
Par conséquent, l’industrie est contrainte de procéder 
à une quantité inutile de prélèvement d’échantillons et 
d’analyses pour dépister des maladies qui ne sont plus 
pertinentes, tout en respectant les lignes directrices de 
l’industrie concernant l’échantillonnage et les analyses 
liés aux nouvelles menaces. Des modifications régle-
mentaires doivent être apportées aux trois règlements 
afin de les adapter aux changements survenus depuis 
leur promulgation. 

Description  : La réglementation serait modifiée dans 
les buts suivants :

 • intégrer au Règlement sur la santé des animaux 
toutes les exigences en matière de santé animale 
concernant les couvoirs et les élevages fournisseurs 
afin qu’elles soient appliquées de manière uniforme 
dans tous les secteurs de la reproduction et des œufs 
d’incubation de l’industrie avicole au Canada; 

Regulations Amending the Health of 
Animals Regulations (Hatchery)

Statutory authority
Health of Animals Act

Sponsoring agency
Canadian Food Inspection Agency

REGULATORY IMPACT ANALYSIS 
STATEMENT

(This statement is not part of the Regulations.) 

Executive summary 

Issues: The regulatory regime governing hatchery and 
supply flock operators is outdated and has not kept up 
with evolutionary industry approaches, emerging types 
of Salmonella, and the regulatory changes of Canada’s 
trading partners. The current regulations date from 
the 1970s. They are organized as three separate sets 
of regulations and do not cover species consistently. 
The regulations also prescribe testing for Salmonella 
diseases that do not cause illness in humans and have 
not been diagnosed in Canadian commercial poultry 
operations for over 30 years, while leaving out emer-
ging disease threats (e.g. Salmonella Enteritidis) that 
cause human illness and are already regulated by other 
trading partners. As a result, industry is required to 
carry out an unnecessary level of sampling and testing 
for diseases that are no longer relevant, while follow-
ing industry-led guidelines for sampling and testing of 
emerging threats. Regulatory amendments are needed 
to the set of three regulations to adapt them to changes 
since they were first enacted.

Description: The regulations would be amended to

 • put all of the animal health requirements pertaining 
to hatcheries and supply flocks into the Health of 
Animals Regulations to be applied consistently 
across the breeding and hatching sectors of the 
poultry industry in Canada; 

 • incorporate by reference two documents, one that 
sets disease and monitoring standards for hatcheries 
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and supply flocks and one that sets the requirements 
for the care and handling of poultry, that can be 
updated as required to reflect modern science and 
technology; and 

 • adopt a modernized approach to inspection through 
the requirement of a preventive control plan to ver-
ify that industry is identifying and controlling risks 
and achieving required regulatory outcomes.

Rationale: The poultry hatchery is a critical point of 
potential disease dissemination (e.g. Salmonella) that 
poses a risk to human health and animal health. Regu-
lations that require the development and implementa-
tion of sampling and testing for diseases targeted by 
programs are necessary in order to minimize these 
risks to the extent possible. Those regulations would 
also provide inspectors with better means to verify that 
a hatchery operator is mitigating risks in accordance 
with the requirements. Unlike its main trading part-
ners, Canada only has testing requirements in place for 
limited types of Salmonella. Testing for non-regulated 
diseases, such as Salmonella Enteritidis, has been 
industry-led and is not uniform across all provinces. 
The amendments would incorporate by reference a 
document covering all strains of Salmonella, including 
the ones that can cause illness to humans, with the 
objective that monitoring, sampling and testing 
requirements reflect the prevailing strains of concern 
in hatchery operations. 

The monetized costs are estimated at a present value 
of $10.6 million over 10 years. The main drivers for the 
monetized costs assumed by industry would be the pro-
posed requirements for developing, implementing, and 
maintaining the preventive control plans. Meanwhile, 
the monetized benefits are estimated at a present 
value of $0.9 million over 10 years. The main drivers 
for the monetized benefits would be associated with 
the reduced number of testing samples required for 
some of the supply flock farms. Overall, there would 
be a monetized net cost (i.e. costs minus benefits) of 
$9.7 million (present value) over 10 years. 

The principal qualitative benefit of the regulatory 
amendment would be the reduced risk of disease 
(e.g. Salmonella Enteritidis) in poultry and related 
human illnesses. The corresponding reduction in 
human illnesses would reduce costs to Canadians and 
the health care system. In addition, other major 

 • incorporer par renvoi deux documents, dont un 
décrit les normes relatives aux maladies et à la sur-
veillance s’appliquant aux couvoirs et aux élevages 
fournisseurs et un autre énonce les exigences pour le 
soin et la manipulation des volailles, qui pourront 
être mis à jour au besoin pour tenir compte des pro-
grès scientifiques et technologiques; 

 • adopter une approche modernisée pour les inspec-
tions en imposant un plan de contrôle préventif per-
mettant de vérifier si l’industrie cerne et maîtrise 
effectivement les risques et obtient les résultats exi-
gés sur le plan de la réglementation. 

Justification  : Les couvoirs sont un point critique de 
propagation potentielle des maladies (par exemple la 
Salmonella) qui présentent un risque pour la santé des 
humains et des animaux. Il est nécessaire d’adopter un 
règlement qui prévoit le développement et la mise en 
œuvre de mesures d’échantillonnage et d’analyses pour 
les maladies visées par les programmes afin d’atténuer 
les risques autant que possible. Ce règlement fourni-
rait également aux inspecteurs de meilleurs moyens de 
vérifier si un exploitant de couvoir s’est doté de mesures 
d’atténuation des risques conformément aux exigences. 
Contrairement à ses principaux partenaires commer-
ciaux, le Canada n’exige que des analyses pour certains 
types de Salmonella. Des analyses pour des maladies 
non réglementées, comme la Salmonella Enteritidis, 
ont été mises au point par l’industrie et ne sont pas 
les mêmes d’une province à l’autre. Les modifications 
incorporeraient par renvoi un document portant sur 
toutes les souches de Salmonella, y compris celles 
qui peuvent rendre les humains malades, pour faire 
en sorte que les exigences relatives à la surveillance, à 
l’échantillonnage et aux analyses tiennent compte des 
souches plus préoccupantes dans les couvoirs. 

Les coûts monétisés sont estimés à 10,6 millions de dol-
lars sur 10 ans selon la valeur actualisée. Les coûts 
monétisés à assumer par l’industrie découleraient prin-
cipalement des exigences proposées pour l’élaboration, 
la mise en œuvre et la tenue à jour de plans de contrôle 
préventifs. En revanche, les avantages monétisés sont 
estimés à 0,9 million de dollars sur 10 ans selon la 
valeur actualisée. Ils sont surtout associés au nombre 
réduit d’échantillons aux fins d’analyses exigés de cer-
taines exploitations d’élevages fournisseurs. Tout 
compte fait, on obtiendrait un coût net monétisé (soit 
les coûts moins les avantages) de 9,7 millions de dollars 
(valeur actualisée) sur 10 ans. 

La réduction des risques de maladies (par exemple la 
Salmonella Enteritidis) touchant la volaille et de pro-
blèmes de santé chez les humains qui en découlent 
représente le principal avantage qualitatif de la modifi-
cation réglementaire. La réduction du nombre de mala-
dies humaines entraînerait une diminution des coûts 
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benefits include creating a level playing field for the 
poultry industry, increased international and domestic 
regulatory alignment, additional enforcement tools for 
the Canadian Food Inspection Agency (CFIA), and the 
enhanced reputation of Canada as a global leader in 
poultry product safety.

Issues

The following issues exist with the current hatchery 
regulations.

(1) The current regulations are outdated and 
contain rigid requirements

The regulations have not kept pace with industry practi-
ces, including technological changes and scientific 
developments, nor do they reflect modern methods for 
disease control. Regulations such as these, with require-
ments that are too rigid, hinder industry from adopting 
new innovations and technologies. In addition, Canada’s 
trading partners have recently updated and implemented 
programs to keep up with the pace of scientific innova-
tions as well as with new and emerging strains of Salmon-
ella. However, Canada cannot do the same until the regu-
lations are updated. 

(2) The current regulations present limitations  
in addressing diseases 

The CFIA does not have the authority under current regu-
lations to develop policy or programs for pathogens such 
as Salmonella Enteritidis. Without requirements for 
proper control and monitoring mechanisms, there is a risk 
that such emerging pathogens would contaminate supply 
flocks, their eggs and then chicks and eggs that would 
eventually enter into the food chain and could result in 
public health concerns. 

(3) The current regulations do not provide for 
national consistency 

The regulations are inconsistent among provinces and 
this results in a lack of standardized program nationally. 
For example, section 79 of the Health of Animals Regula-
tions provides that for a flock to be an approved hatchery 
supply flock, it must be designated as one in accordance 
with any regulations in force in the province in which the 
flock is located. Some provincial regulations are stronger 
than the Health of Animals Regulations, while other 
provinces have less stringent requirements. National 

pour les Canadiens et le système de soins de santé. En 
outre, parmi les avantages importants, notons la créa-
tion de conditions équitables pour l’industrie avicole, 
une meilleure harmonisation de la réglementation 
canadienne avec celle d’autres pays, des outils supplé-
mentaires de mise en application pour l’Agence cana-
dienne d’inspection des aliments (ACIA) et l’améliora-
tion de la réputation du Canada en tant que chef de file 
mondial en matière de salubrité des produits avicoles.

Enjeux

Les enjeux suivants sont associés à la réglementation 
actuelle sur les couvoirs. 

(1) La réglementation actuelle est désuète et 
renferme des dispositions rigides 

La réglementation n’a pas évolué au même rythme que les 
pratiques de l’industrie, notamment les évolutions tech-
nologiques et les percées scientifiques, et ne tient pas 
compte des méthodes modernes visant à contrôler les 
maladies. Une réglementation qui comporte des exigences 
trop rigides entrave la capacité de l’industrie à adopter de 
nouvelles innovations et technologies. De plus, les parte-
naires commerciaux du Canada ont récemment actualisé 
et mis en œuvre des programmes pour suivre le rythme 
des innovations scientifiques, ainsi que pour s’adapter aux 
souches récentes et émergentes de Salmonella. Cepen-
dant, le Canada ne peut emboîter le pas tant que la régle-
mentation n’est pas modernisée. 

(2) La réglementation actuelle est limitée pour 
lutter contre les maladies 

Actuellement, l’ACIA ne possède pas le pouvoir d’élaborer 
des politiques ou des programmes pour des pathogènes 
comme la Salmonella Enteritidis. En l’absence d’exi-
gences relatives à un contrôle approprié et à des méca-
nismes de surveillance, de nouveaux pathogènes comme 
celui-là pourraient contaminer les élevages fournisseurs 
et leurs œufs, puis les poussins et les œufs qui finissent 
par intégrer la chaîne alimentaire, ce qui pourrait soulever 
des préoccupations sur le plan de la santé publique. 

(3) La réglementation actuelle ne permet pas 
d’assurer une uniformité à l’échelle nationale 

La réglementation ne s’applique pas de manière uniforme 
d’une province à l’autre, ce qui entraîne un manque d’uni-
formité à l’échelle nationale. Par exemple, l’article 79 du 
Règlement sur la santé des animaux prévoit que, pour 
qu’un élevage soit approuvé comme un troupeau fournis-
seur de couvoirs, il doit avoir été désigné comme tel 
conformément aux règlements en vigueur dans la pro-
vince où se trouve le troupeau. Certains règlements pro-
vinciaux sont plus rigoureux que le Règlement sur la 
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consistency in hatchery requirements would promote uni-
form monitoring and surveillance of diseases of concern 
(such as Salmonella Enteritidis). 

Background 

Hatcheries and industry structure

A hatchery is a place where hatching eggs are incubated 
and birds are hatched for an intended purpose (e.g. fur-
ther breeding, to produce table eggs or meat) at another 
location. Hatching eggs are fertilized poultry eggs that 
come from breeder birds (also known as supply flocks) for 
incubation and hatching. These supply flocks are made up 
of one or more generations (e.g. grandparents, great-
grandparents) of flocks maintained for establishing, con-
tinuing, or improving parent lines — the last of which act 
as the parent breeding flock that produces birds for the 
food supply (e.g. table eggs and broiler chickens). Com-
mercial poultry production therefore reflects a pyramid, 
with a few breeding birds at the top, followed by hatch-
eries supplying chicks to a large number of producers for 
meat and table eggs, to then be sold to consumers.

Hatcheries and disease dissemination 

Given its place between supply flock operators and pro-
cessors, the hatchery is a critical point of potential dis-
semination of diseases (e.g. Salmonella, avian influenza) 
that are a risk to human health and animal health. In Can-
ada, human health incidences of Salmonella illnesses 
have steadily increased since 2008. A recent study esti-
mates that on a per-year basis, Salmonella infections are 
the cause of 87 500 illnesses, 1 000 hospitalizations, and 
17 deaths.11 Another study estimates the direct annual 
medical costs of Salmonella infections to be CAN$17 mil-
lion.22 Salmonella Enteritidis causes the majority of these 
Salmonella illnesses in humans; however, it is often 
undetected in birds and the number of overall infections 
attributed to hatcheries is not known.

Salmonella Enteritidis can be transmitted vertically, from 
the hen to chicks through the egg, which means that if 
present and undetected, it can be transmitted from the 
breeding flock supplying the grandparent chicken, down 
to the processed birds, the retail level and the consumer 

1 Thomas et al. (2015) “Estimates of Foodborne Illness-Related 
Hospitalizations and Deaths in Canada for 30 Specified Patho-
gens and Unspecified Agents.”

2 Public Health Agency of Canada (estimate 2014)

santé des animaux, alors que d’autres provinces imposent 
des exigences moins strictes. La cohérence au niveau 
national des exigences touchant les couvoirs favoriserait 
un contrôle et une surveillance uniformes des maladies 
préoccupantes (comme la Salmonella Enteritidis). 

Contexte 

Les couvoirs et la structure de l’industrie 

Un couvoir est un lieu où des œufs sont couvés et éclosent 
dans un but précis (par exemple à des fins de reproduction 
ou de consommation) à un autre emplacement. Les œufs 
d’incubation sont des œufs de volaille fertilisés provenant 
d’oiseaux reproducteurs (aussi désignés comme des trou-
peaux fournisseurs) pour l’incubation et l’éclosion. Ces 
troupeaux fournisseurs sont constitués d’une génération 
ou plus (par exemple des grands-parents, des arrière-
grands-parents) de troupeaux préservés pour établir, 
maintenir ou améliorer la lignée parentale, qui se termine 
par le troupeau fournisseur parent qui produit des oiseaux 
destinés à l’approvisionnement alimentaire (par exemple 
œufs de consommation et poulets à griller). La production 
commerciale de volailles s’apparente donc à une pyra-
mide, qui compte quelques oiseaux reproducteurs au 
sommet, suivis de couvoirs qui fournissent des poussins à 
un grand nombre de producteurs pour la viande et les 
œufs de consommation, lesquels seront ensuite vendus 
aux consommateurs. 

Les couvoirs et la propagation de maladies 

En raison de la place qu’ils occupent entre les exploitants 
de troupeaux fournisseurs et les transformateurs, les cou-
voirs représentent un point critique de la propagation 
possible de maladies (par exemple la Salmonella, la grippe 
aviaire) qui constituent un risque pour la santé des 
humains et des animaux. Au Canada, le nombre d’infec-
tions à Salmonella touchant la santé humaine est en aug-
mentation constante depuis 2008. Une étude récente 
estime que chaque année, les infections à Salmonella 
affectent 87 500 personnes, entraînent 1 000 hospitalisa-
tions et causent 17 décès11. Une autre étude estime les coûts 
médicaux annuels directs des infections à Salmonella à 
17 millions de dollars (CAD)22. La Salmonella Enteritidis 
est responsable de la majorité des salmonelloses chez les 
humains. Or, elle est souvent non détectée chez les oiseaux 
et le nombre global d’infections attribué aux couvoirs est 
inconnu. 

La Salmonella Enteritidis peut être transmise de manière 
verticale, c’est-à-dire de la poule aux poussins par l’inter-
médiaire de l’œuf, ce qui veut dire que si elle est présente 
et non détectée, elle peut être transmise du troupeau qui 
fournit le poulet grand-parent jusqu’aux niveaux des 

1 Thomas et coll. (2015) « Estimates of Foodborne Illness-Related 
Hospitalizations and Deaths in Canada for 30 Specified Patho-
gens and Unspecified Agents. »

2 Agence de la santé publique du Canada (estimation de 2014)
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(through improper handling or cooking). Salmonella 
Enteritidis can also be transmitted horizontally from one 
bird to another through contact with feces, dead carcasses, 
barn dust, and rodents and other pests, as well as through 
feed infected with Salmonella. 

It is generally agreed upon in veterinary communities 
around the world that the most effective way to limit the 
transmission of Salmonella diseases such as Salmonella 
Enteritidis is to address risks at the top of the pyramid — 
hatcheries. Proper monitoring, sampling, and testing are 
required to mitigate risks throughout the production 
chain. 

Legislative and regulatory context

The federally regulated poultry breeding and hatching 
production environment begins with supply flocks and 
ends with day-old chicks. The Health of Animals Act gov-
erns the regulatory requirements on hatcheries for disease 
control and production processes. Regulatory require-
ments are organized through three separate regulations: 
the Hatchery Regulations, the Hatchery Exclusion Regu-
lations and sections 79 to 79.2 and Schedule VI of the 
Health of Animals Regulations. 

The Hatchery Regulations regulate hatcheries that receive 
fertile eggs for incubation and produce chicks that enter 
the food chain. 

Sections 79 to 79.2 of the Health of Animals Regulations 
apply to approved hatchery supply flocks, which are lim-
ited to chickens and turkeys, and outline their required 
testing to check for freedom from Salmonella Pullorum 
and Salmonella Gallinarum. Under the Health of Animals 
Regulations, tests for these diseases must be performed 
and results immediately reported to the CFIA. The Hatch-
ery Exclusion Regulations exclude certain buildings and 
premises from the definition of “hatchery” by the number 
of eggs and type of bird handled. Any buildings or prem-
ises that have an incubator capacity of fewer than 
1 000 eggs and are not used to store for incubation chicken, 
turkey, duck, goose, or game bird eggs are excluded from 
the definition of hatchery. 

International context

Canada is a member of the World Organisation for Animal 
Health (OIE), an intergovernmental organization respon-
sible for improving animal health worldwide. The OIE 
sets standards for animal disease prevention and control 
that members adhere to, in order to facilitate trade. Of 

oiseaux transformés, des détaillants et des consomma-
teurs (par manipulation ou cuisson inadéquates). La Sal-
monella Enteritidis peut également être transmise de 
manière horizontale d’un oiseau à un autre par le contact 
avec des selles, des carcasses d’oiseaux morts, de la pous-
sière de poulailler, des rongeurs et d’autres ravageurs, 
ainsi que par des aliments pour les animaux contaminés 
par la bactérie. 

En général, les vétérinaires de partout dans le monde 
conviennent que le moyen le plus efficace de limiter la 
transmission d’infections à Salmonella comme la Salmo-
nella Enteritidis est de s’attaquer aux risques au sommet 
de la pyramide, c’est-à-dire les couvoirs. Une surveillance, 
des échantillonnages et des analyses adéquats sont néces-
saires pour atténuer les risques pour l’ensemble de la 
chaîne de production. 

Contexte législatif et réglementaire 

Le gouvernement fédéral régit la production des couvoirs 
et la reproduction de volailles, depuis  les troupeaux four-
nisseurs jusqu’aux poussins d’un jour. Les exigences 
réglementaires s’appliquant aux couvoirs pour le contrôle 
des maladies et les processus de production découlent de 
la Loi sur la santé des animaux, et sont stipulées dans 
trois règlements distincts : le Règlement sur les couvoirs, 
le Règlement sur l’exclusion de la définition de couvoir, 
ainsi que le Règlement sur la santé des animaux aux 
articles 79 à 79.2 et dans l’annexe VI. 

Le Règlement sur les couvoirs régit les couvoirs qui 
reçoivent des œufs fertilisés à des fins d’incubation et qui 
produisent des poussins intégrant la chaîne alimentaire. 

Les articles 79 à 79.2 du Règlement sur la santé des ani-
maux s’appliquent aux troupeaux fournisseurs de cou-
voirs approuvés, qui se limitent aux poulets et aux din-
dons, et prévoient les analyses exigées pour confirmer 
l’absence de la Salmonella pullorum et de la Salmonella 
gallinarum. En vertu du Règlement sur la santé des ani-
maux, des analyses pour dépister ces maladies doivent 
être effectuées et les résultats doivent être immédiatement 
divulgués à l’ACIA. Le Règlement sur l’exclusion de la 
définition de couvoir exclut certains bâtiments et locaux 
de la définition de « couvoir » selon le nombre d’œufs et le 
type d’oiseau manipulé. Tout bâtiment ou local ayant une 
capacité d’incubation inférieure à 1 000 œufs et qui n’est 
pas utilisé pour conserver à des fins d’incubation des pou-
lets, des dindons, des canards, des oies ou des œufs de 
gibier à plumes est exclu de la définition de « couvoir ». 

Contexte international 

Le Canada est membre de l’Organisation mondiale de la 
santé animale (OIE), une organisation intergouverne-
mentale chargée d’améliorer la santé des animaux à 
l’échelle internationale. L’OIE établit les normes relatives 
à la prévention et au contrôle des maladies animales que 
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particular importance for hatcheries is the OIE Terres-
trial Animal Health Code, which contains recommenda-
tions for the prevention of dissemination of infectious 
agents and advocates for a “written biosecurity plan” 
(e.g. preventive control plan), cleaning and disinfection, 
and surveillance to detect infectious agents. This code is a 
result of consensus among veterinary authorities of OIE 
members.

International approaches to disease management for 
hatcheries and supply flocks are changing. Canada’s main 
trading partners (i.e. the United States and the European 
Union) have recently taken steps to bolster their regula-
tory regime and programming to enhance Salmonella 
surveillance. The European Union adopted regulations in 
2006 that applied to all segments of poultry production, 
with a strong focus at the top of the pyramid. The United 
States modernized their poultry slaughter inspection 
standards in 2014 by establishing higher standards for 
Salmonella.

Objective

The objectives of this proposed regulatory amendment are 
the following:

 • Put all of the federal animal health requirements per-
taining to hatcheries and supply flocks into the Health 
of Animals Regulations to be applied consistently 
across the hatching sectors of the poultry industry in 
Canada; 

 • Incorporate by reference two documents, one that sets 
disease and monitoring standards for hatcheries and 
supply flocks, and one that sets the requirements for 
the care and handling of poultry; updates can be made 
as required to reflect modern science and technology; 
and 

 • Adopt a modernized approach to inspection through 
the requirement of a preventive control plan to verify 
that industry is controlling identified risks and achiev-
ing the required regulatory outcomes.

The proposed regulatory amendments would result in 
stronger policies and programs to reduce the level of Sal-
monella Enteritidis infection risks in poultry and poultry 
products with the objective of having a safer Canadian 
food supply. 

Description

The proposed amendments would replace requirements 
relating to hatcheries that currently exist under three 

doivent respecter les membres afin de faciliter les échanges 
commerciaux. Le Code sanitaire pour les animaux ter-
restres de l’OIE, qui est particulièrement important pour 
les couvoirs, contient des recommandations pour la pré-
vention de la transmission d’agents infectieux et encou-
rage l’élaboration d’un « plan de sécurité biologique par 
écrit » (par exemple un plan de contrôle préventif), l’adop-
tion de mesures de nettoyage et de désinfection et la sur-
veillance pour détecter des agents infectieux. Ce code est 
le fruit d’un consensus entre les autorités vétérinaires des 
membres de l’OIE. 

Les approches internationales de gestion des maladies 
pour les couvoirs et les troupeaux fournisseurs évoluent. 
Les principaux partenaires commerciaux du Canada 
(c’est-à-dire les États-Unis et l’Union européenne) ont 
récemment pris des mesures pour renforcer leur régle-
mentation et leurs programmes en vue d’améliorer la sur-
veillance de la Salmonella. L’Union européenne a adopté 
un règlement en 2006 qui s’appliquait à tous les segments 
de la production de volailles, en visant principalement 
le haut de la pyramide. Les États-Unis ont modernisé en 
2014 leurs normes relatives aux inspections des abattoirs 
de volaille en établissant des normes plus élevées pour la 
Salmonella.

Objectif

Les objectifs des modifications réglementaires proposées 
sont les suivants : 

 • Intégrer, dans le Règlement sur la santé des animaux, 
toutes les exigences en matière de santé animale 
concernant les couvoirs et les troupeaux fournisseurs 
afin qu’elles soient appliquées de manière uniforme 
dans tous les secteurs de la reproduction et des œufs 
d’incubation de l’industrie avicole au Canada; 

 • Incorporer par renvoi deux documents, dont un décrit 
les normes relatives aux maladies et à la surveillance 
s’appliquant aux couvoirs et aux troupeaux fournis-
seurs et un autre énonce les exigences pour le soin et la 
manipulation de la volaille; des mises à jour peuvent 
être faites au besoin pour tenir compte des avancées 
scientifiques et technologiques;

 • Adopter une approche modernisée pour les inspec-
tions en imposant un plan de contrôle préventif qui 
permettra de vérifier si l’industrie cerne et contrôle les 
risques et obtient les résultats exigés sur le plan de la 
réglementation.

Les modifications réglementaires proposées donneraient 
lieu à des politiques et des programmes plus rigoureux qui 
permettraient de diminuer le niveau de risques d’infec-
tions à la Salmonella Enteritidis pour la volaille et ses pro-
duits et d’améliorer la salubrité des aliments au Canada. 

Description

Les modifications proposées remplaceraient les exigences 
liées aux couvoirs qui sont actuellement stipulées dans 
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separate sets of regulations (i.e. the current Hatchery 
Regulations, the Hatchery Exclusion Regulations and 
sections 79 to 79.2 and Schedule VI of the Health of Ani-
mals Regulations). The current regulations would be 
repealed or amended, and all health of animals regula-
tions pertaining specifically to hatcheries would be mod-
ernized and found in one new part of the Health of Ani-
mals Regulations. The Hatchery Exclusion Regulations 
are ministerial regulations and that repeal would occur 
separately, following the 12-month transitional period 
after the requirements for hatchery operators in the 
Health of Animals Regulations come into force. This is 
also described in the “Implementation, compliance and 
enforcement, and service standards” section, at the end of 
this document.

The amendments would include the application of ambu-
latory incorporation by reference. Incorporation by refer-
ence is a drafting technique that may be used to bring the 
content of an incorporated document into a regulation. 
Documents incorporated by reference have the same force 
as the regulation into which it is incorporated. An ambula-
tory reference refers to the incorporation of a document in 
such a way as to include any future changes to that docu-
ment without a need to remake the regulation. The rel-
evant authorities that allow for the use of incorporation by 
reference are found in section 64.1 of the Health of Ani-
mals Act. 

The amendments would incorporate by reference two 
documents: (1) the Code of Practice for the Care and 
Handling of Hatching Eggs, Breeders, Chickens and Tur-
keys (hereinafter referred to as the Code), written and 
published by the National Farm Animal Care Council; and 
(2) the Canadian Hatchery and Supply Flock Testing 
Standards (hereinafter referred to as the Testing Stan-
dards), written and published by the CFIA. 

The Code is a nationally developed guideline for the care 
and handling of poultry. It promotes sound management 
and welfare practices for housing, care, transportation, 
and other poultry husbandry practices. The amendments 
would incorporate by reference the Requirements sections 
of the Code that refer to industry’s expected and accept-
able practices that are fundamental to the care of poultry. 
Meanwhile, the Testing Standards describe the environ-
mental sampling and testing frequency and standards for 
hatcheries and supply flocks. The disease classifications, 
sampling and testing standards are based on clear and sci-
entifically justified principles.

trois règlements distincts (c’est-à-dire les versions 
actuelles du Règlement sur les couvoirs, du Règlement 
sur l’exclusion de la définition de couvoir ainsi que des 
articles 79 et 79.2 de l’annexe VI du Règlement sur la santé 
des animaux). Les règlements actuels seraient abrogés ou 
modifiés, et tous les règlements liés à la santé des animaux 
qui concernent précisément les couvoirs seraient moder-
nisés et figureraient dans une nouvelle partie du Règle-
ment sur la santé des animaux. Le Règlement sur l’exclu-
sion de la définition de couvoir est un règlement 
ministériel et son abrogation se ferait séparément, soit 
après la période de transition de 12 mois suivant l’entrée 
en vigueur des exigences imposées aux exploitants de cou-
voirs dans le Règlement sur la santé des animaux. La sec-
tion « Mise en œuvre, conformité et application de la loi, 
et normes de service » à la fin du présent document ren-
ferme de plus amples renseignements à ce sujet.

Les modifications comprendraient l’application de l’in-
corporation par renvoi à caractère dynamique. L’incorpo-
ration par renvoi est une technique de rédaction qui peut 
être utilisée pour intégrer le contenu d’un document 
incorporé dans un règlement. Les documents incorporés 
par renvoi ont le même pouvoir que le règlement dans 
lequel ils sont incorporés. Un renvoi à caractère dyna-
mique désigne l’incorporation d’un document permettant 
l’inclusion de toute modification ultérieure sans qu’il ne 
soit nécessaire de modifier le règlement. Les autorités 
compétentes qui permettent l’utilisation de l’incorpora-
tion par renvoi sont indiquées à l’article 64.1 de la Loi sur 
la santé des animaux. 

Les modifications visent l’incorporation par renvoi de 
deux documents : (1) le Code de pratiques pour le soin et 
la manipulation des œufs d’incubation, des reproduc-
teurs, des poulets et des dindons (ci-après le Code), rédigé 
et publié par le Conseil national pour les soins aux ani-
maux d’élevage et (2) les Normes canadiennes pour les 
épreuves effectuées dans les couvoirs et les troupeaux 
fournisseurs (ci-après les Normes d’épreuves), rédigées et 
publiées par l’ACIA. 

Le Code représente une ligne directrice nationale sur le 
soin et la manipulation de la volaille. Il favorise des pra-
tiques de gestion et de bien-être rationnelles à l’égard du 
logement, du soin et du transport des animaux, ainsi que 
d’autres pratiques de production de la volaille. Les modi-
fications incorporeraient par renvoi les articles du Code 
portant sur les pratiques attendues et acceptables de l’in-
dustrie qui sont fondamentales en matière de soins à pro-
diguer à la volaille. Pour leur part, les Normes d’épreuves 
décrivent la fréquence et les normes relatives à l’échantil-
lonnage environnemental et aux analyses pour les cou-
voirs et les troupeaux fournisseurs. Les classifications des 
maladies ainsi que les normes relatives à l’échantillonnage 
et aux analyses sont fondées sur des principes clairs et 
scientifiquement établis.

https://www.nfacc.ca/codes-of-practice/chickens-turkeys-and-breeders
https://www.nfacc.ca/codes-of-practice/chickens-turkeys-and-breeders
https://www.nfacc.ca/codes-of-practice/chickens-turkeys-and-breeders
https://inspection.gc.ca/eng/1583865875096/1583865875440
https://inspection.gc.ca/eng/1583865875096/1583865875440
https://www.nfacc.ca/codes-de-pratiques/poulets-dindons-et-reproducteurs
https://www.nfacc.ca/codes-de-pratiques/poulets-dindons-et-reproducteurs
https://www.nfacc.ca/codes-de-pratiques/poulets-dindons-et-reproducteurs
https://inspection.gc.ca/fra/1583865875096/1583865875440
https://inspection.gc.ca/fra/1583865875096/1583865875440
https://inspection.gc.ca/fra/1583865875096/1583865875440
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The proposed amendments would also provide hatcheries 
with the flexibility to use new technologies to meet regula-
tory requirements. For example, the amendments would 
not prescribe the procedures for maintenance, cleaning, 
and disinfection of equipment, facilities, and materials, but 
would prescribe that measures taken to mitigate risks in 
this respect be documented, implemented, and reviewed. 
Hatchery operators would develop and implement a pre-
ventive control plan and CFIA inspectors would use this 
information to verify that the implemented approaches 
are effective. This approach to regulations allows industry 
to continue to meet regulatory requirements while incor-
porating changing science and technology.

In further detail, the proposed regulatory amendments 
would require the hatchery operators to comply with the 
following:

 • Develop a preventive control plan that would identify 
the risks and describe the mitigation procedures applied 
to prevent the introduction and spread of pathogens 
or contamination in animals and, thereafter, the food 
supply. The preventive control plan would also detail 
measures that would be implemented by the hatchery 
operator to meet the requirement to maintain a licence 
to operate. Those preventive control plan elements 
would be for management of access premises, employee 
training in biosecurity measures, proper maintenance 
of equipment, facilities and related materials, cleaning 
and disinfection, hatchery debris and garbage disposal, 
neonatal feed (e.g. hydration gels) and vaccine, water 
management, and pest control in order to mitigate the 
risk of introduction and spread of biological hazards.

 • Maintain an existing licence, contingent on developing, 
implementing and maintaining (i.e. annual review) a 
preventive control plan. 

 • Meet all applicable requirements listed in select sec-
tions of the Code (housing and environment, feed and 
water, personnel knowledge and skills, euthanasia, 
flock health management).

 • Perform regular sampling and testing for sanitation 
and diseases as outlined in the Testing Standards.

 • Source only eggs and chicks from supply flocks that 
meet the sampling and testing requirements detailed in 
the Testing Standards.

 • Require their supply flock operators to develop, imple-
ment and maintain a preventive control plan.

 • Require their supply flock operators to meet all require-
ments (housing and environment, feed and water, per-
sonnel knowledge and skills, euthanasia, flock health 
management) listed in selected sections of the Code. 

Les modifications proposées seraient par ailleurs assez 
souples pour permettre aux couvoirs de recourir à de nou-
velles technologies afin de satisfaire aux exigences régle-
mentaires. Par exemple, les modifications n’imposeraient 
pas de procédures particulières pour l’entretien, le net-
toyage et la désinfection de l’équipement, des installations 
et du matériel, mais exigeraient que les mesures prises 
pour atténuer les risques à cet égard soient consignées par 
écrit, appliquées et examinées. Les exploitants de couvoirs 
élaboreraient et mettraient en œuvre un plan de contrôle 
préventif et les inspecteurs de l’ACIA se serviraient de ces 
renseignements pour vérifier l’efficacité des approches 
utilisées. Cette approche permettrait à l’industrie de conti-
nuer à respecter les exigences réglementaires tout en inté-
grant les avancées scientifiques et technologiques. 

De manière plus détaillée, les modifications réglemen-
taires proposées exigeraient que les exploitants de cou-
voirs se conforment aux dispositions suivantes :

 • Élaborer un plan de contrôle préventif qui permettrait 
de cerner les risques et d’expliquer les procédures rela-
tives aux mesures d’atténuation appliquées pour préve-
nir l’introduction et la propagation de pathogènes ou la 
contamination des animaux et, par la suite, des ali-
ments. Le plan de contrôle préventif décrirait aussi en 
détail les mesures que doit mettre en œuvre l’exploitant 
du couvoir pour conserver sa licence d’exploitation. Ces 
éléments du plan de contrôle préventif permettraient 
de gérer l’accès aux locaux, d’offrir une formation aux 
employés concernant les mesures de biosécurité, d’en-
tretenir adéquatement l’équipement, les installations 
et le matériel connexe, de procéder au nettoyage et à la 
désinfection, de se débarrasser des débris du couvoir et 
des ordures, de fournir des aliments néonatals (par 
exemple des gels hydratants) et des vaccins, d’assurer 
la gestion de l’eau et de contrôler les ravageurs afin 
d’atténuer les risques d’introduction et de propagation 
des dangers biologiques.

 • Conserver une licence, conditionnelle à l’élaboration, à 
la mise en œuvre et à l’actualisation (c’est-à-dire un 
examen annuel) d’un plan de contrôle préventif. 

 • Satisfaire à toutes les exigences applicables énumérées 
dans certaines sections du Code (logement et envi-
ronnement, aliments et eau, connaissances et compé-
tences du personnel, euthanasie, gestion de la santé du 
troupeau). 

 • Procéder régulièrement à un échantillonnage et à des 
analyses pour l’assainissement des lieux et la détection 
de maladies, comme il est décrit dans les Normes 
d’épreuves.

 • Fournir seulement les œufs et les poussins issus de 
troupeaux fournisseurs qui répondent aux exigences en 
matière d’échantillonnage et d’analyses décrites en 
détail dans les Normes d’épreuves. 

 • Exiger que les exploitants de troupeaux fournisseurs 
élaborent, mettent en œuvre et tiennent à jour un plan 
de contrôle préventif. 
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Preventive control plans

The proposed requirement to prepare, implement, and 
maintain a written preventive control plan would require 
hatchery operators setting 1 000 eggs or more (i.e. com-
mercial operators) to identify the specific risks in their 
operations and describe in writing the actions they have in 
place to mitigate these risks. Hatchery operators would be 
required to ensure that their supply flock operators also 
have a written preventive control plan to address the risks 
in their operation. The proposed preventive control plan 
requirement is new for some operators that do not have a 
preventive control plan yet. The requirement would 
impose a cost for those operators. However, this require-
ment aims to provide flexibility to industry by allowing 
hatchery operators to identify risks that are unique to 
their operation and describe how those risks would be 
mitigated, in contrast to the current state where require-
ments are rigid, prescriptive, and not responsive to cur-
rent and individual operating conditions. 

Other jurisdictions and standard-setting bodies strongly 
recommend written preventive control plans, referring to 
them more generally as “biosecurity plans.” For example, 
the National Avian On-Farm Biosecurity Standard, a pro-
gram developed by the joint government–industry com-
mittee known as the Avian Biosecurity Advisory Commit-
tee, advocates for a “written on-farm biosecurity plan 
regardless of the size or type of facility.” In Ontario, the 
Ministry of Agriculture, Food and Rural Affairs’ “Bios-
ecurity Fundamentals for Visitors to Livestock Facilities” 
states that “each farm needs to develop a specific, docu-
mented biosecurity plan.” The OIE’s Terrestrial Animal 
Health Code, referenced earlier, also recommends a “writ-
ten biosecurity plan.” Canada’s two biggest poultry trad-
ing partners (the United States and the European Union) 
require that every poultry farm (e.g. breeders, hatcheries, 
egg layers, and meat-producing farms) have a written bio-
security plan.

 • Exiger que les exploitants de troupeaux fournisseurs 
répondent à toutes les exigences (logement et environ-
nement, aliments et eau, connaissances et compétences 
du personnel, euthanasie, gestion de la santé du trou-
peau) énumérées dans certaines sections du Code.

Plans de contrôle préventifs

Grâce à l’exigence proposée d’élaborer, de mettre en 
œuvre et de tenir à jour un plan de contrôle préventif par 
écrit, les exploitants de couvoirs ayant une capacité mini-
male d’incubation de 1 000 œufs (exploitations commer-
ciales) seraient tenus de décrire les risques particuliers 
associés à leurs activités et de décrire par écrit les mesures 
en place pour atténuer ces risques. Les exploitants de cou-
voirs auraient l’obligation de s’assurer que les exploitants 
de troupeaux fournisseurs ont également un plan de 
contrôle préventif par écrit pour lutter contre les risques 
liés à leurs activités. Le plan de contrôle préventif proposé 
est une nouvelle exigence pour les exploitants qui n’ont 
pas déjà un plan de contrôle préventif. Ces exploitants se 
verraient imposer un coût supplémentaire. Cependant, 
cette exigence vise à offrir à l’industrie une certaine marge 
de manœuvre en permettant aux exploitants de couvoirs 
de cerner les risques qui sont propres à leurs activités et 
de décrire comment ces risques seraient atténués, contrai-
rement aux exigences actuelles qui sont rigides, prescrip-
tives et non adaptées aux conditions opérationnelles 
actuelles et individuelles. 

D’autres gouvernements et organismes de normalisation 
recommandent vivement des plans de contrôle préventifs 
par écrit, en les désignant de manière plus générale 
comme des « plans de biosécurité ». Par exemple, la 
Norme nationale de biosécurité pour les fermes avicoles, 
un programme créé par le comité conjoint du gouverne-
ment et de l’industrie connu sous le nom de Conseil 
consultatif sur la biosécurité aviaire, encourage l’élabora-
tion d’un « plan écrit de biosécurité par écrit à la ferme ou 
à l’exploitation […], peu importe la grandeur ou le type 
d’installation ». En Ontario, les « Règles fondamentales 
de biosécurité à l’intention de visiteurs d’installations 
pour animaux de ferme » du ministère de l’Agriculture, de 
l’Alimentation et des Affaires rurales stipulent que 
« chaque producteur agricole a besoin d’élaborer [...] un 
plan de biosécurité spécifique et détaillé ». De plus, le 
Code sanitaire pour les animaux terrestres de l’OIE, 
mentionné plus tôt, recommande « un plan de sécurité 
biologique par écrit ». Les deux plus importants parte-
naires commerciaux du Canada dans le secteur avicole 
(soit les États-Unis et l’Union européenne) exigent que 
chaque exploitation avicole (par exemple éleveurs, cou-
voirs, poulaillers de pondeuses et producteurs de viande) 
ait un plan de biosécurité par écrit.
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Regulatory development

Consultation

Background

Hatchery operators and supply flock operators are a small 
group within the poultry industry. There are five major 
organizations at the national level that are involved in the 
poultry production environment: the Canadian Hatchery 
Federation (under the umbrella of the Canadian Poultry 
and Egg Processors Council), the Canadian Hatching Egg 
Producers, the Chicken Farmers of Canada, the Turkey 
Farmers of Canada, and the Egg Farmers of Canada. There 
are currently 92 regulated hatcheries (as of April 2018), 51 
of which are members of the Canadian Hatchery Federa-
tion and form part of the supply-managed system. Those 
hatcheries outside of the supply-managed system are 
generally smaller hatcheries such as waterfowl and game 
birds.

History

Since April 2013, the CFIA has undertaken extensive 
engagement with its stakeholders, including

 • The five major national poultry organizations defined 
above,

 • The remaining 41 permitted hatcheries that are not 
members of the Canadian Hatchery Federation (i.e. 
these are waterfowl and game bird producers, as well as 
research-oriented producers such as those who are 
affiliated with universities),

 • All provincial and territorial ministries of agriculture, 
through the Council of Chief Veterinary Officers, and

 • The joint government, industry, and academia consul-
tation working group, known as the Federal-Provincial-
Territorial Working Group on the Prevention and Con-
trol of Salmonella Enteritidis and Campylobacter in 
Poultry (the working group).

In 2013, the CFIA consulted stakeholders by sending a 
questionnaire and a document describing the intent of 
proposed amendments to the regulations. A draft version 
of the Hatchery and Supply Flock Program was also 
included. While the overall reaction was positive, the 
response rate of these stakeholders was low.

In 2014, stakeholders received a document detailing, by 
theme, the current Hatchery Regulations and the intent 
of the proposed changes. Later in 2014, the CFIA com-
pleted the drafting instructions for the proposed 

Élaboration de la réglementation 

Consultation

Contexte

Les exploitants de couvoirs et les exploitants de troupeaux 
fournisseurs forment un petit groupe au sein de l’industrie 
avicole. À l’échelle nationale, on compte cinq grandes 
organisations qui participent à la production avicole : la 
Fédération canadienne des couvoirs (sous l’égide du 
Conseil canadien des transformateurs d’œufs et de 
volailles), les Producteurs d’œufs d’incubation du Canada, 
les Producteurs de poulet du Canada, les Éleveurs de din-
don du Canada et les Producteurs d’œufs du Canada. En 
avril 2018, il y avait 92 couvoirs réglementés, dont 51 
étaient membres de la Fédération canadienne des cou-
voirs et faisaient partie du système de la gestion de l’offre. 
Les autres couvoirs sont pour la plupart des couvoirs de 
plus petite taille concernant des sauvagines et du gibier à 
plumes.

Historique

Depuis avril 2013, l’ACIA a entrepris une vaste collabora-
tion avec les intervenants, notamment avec les suivants : 

 • les cinq grandes organisations nationales de l’industrie 
avicole susmentionnées; 

 • les 41 autres couvoirs approuvés qui ne sont pas 
membres de la Fédération canadienne des couvoirs 
(c’est-à-dire les producteurs de sauvagines et de gibier 
à plumes, ainsi que les producteurs axés sur la recherche 
comme ceux qui sont affiliés aux universités);

 • tous les ministères provinciaux et territoriaux de l’agri-
culture, par l’entremise du Conseil des médecins vété-
rinaires en chef;

 • le groupe de travail mixte de consultation du gouverne-
ment, de l’industrie et des universités, connu sous le 
nom de Groupe de travail fédéral-provincial-territorial 
sur la prévention et le contrôle de la Salmonella Enteri-
tidis et des campylobactéries chez la volaille (le groupe 
de travail).

En 2013, l’ACIA a consulté les intervenants en envoyant 
un questionnaire et un document décrivant l’intention des 
modifications réglementaires proposées. Une version pré-
liminaire du programme des couvoirs et des troupeaux 
fournisseurs a également été incluse. Bien que la réaction 
générale fût positive, le taux de réponse de ces interve-
nants a été faible. 

En 2014, les intervenants ont reçu un document détaillant, 
par thème, le Règlement sur les couvoirs dans sa forme 
actuelle et l’intention des modifications proposées. Plus 
tard cette année-là, l’ACIA a achevé les instructions de 
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amendments and consulted with stakeholders on a 
description of the instructions. The overall response rate 
improved for both of these consultations compared to 
2013. 

Also in 2014, the working group produced the National 
Strategy for the Control of Poultry-Related Human Sal-
monella Enteritidis Illness in Canada, which recom-
mended initiatives to address gaps in poultry and egg sec-
tors that impact the control of food-borne Salmonella 
Enteritidis in Canada. One “high priority” initiative rec-
ommended by the working group was “regulatory actions 
to improve control of Salmonella Enteritidis in the poultry 
sectors.”

The most recent round of formal consultations took place 
in April 2017 with the purpose of generating more recent 
consultation feedback to inform the draft regulatory text. 
The CFIA provided a summary document detailing the 
proposed amendments, as well as more information about 
the concept of preventive control plan. 

The CFIA has continued to meet with the working group, 
and individually with industry on multiple occasions since 
the last consultation round. Most notably, the CFIA has 
met with the members of the Canadian Hatchery Federa-
tion, breeder farm owners and operators of broiler breed-
ers, turkey breeders and layer breeders on four occasions 
since fall 2017, and most recently in February 2019. These 
meetings consisted of discussions on CFIA’s stated com-
mitment to prepublish the proposed amendments to the 
current set of three hatchery regulations and the path for-
ward, as well as changes in industry structure and innova-
tion to further inform the amendments. The working 
group has also met four times during that span over simi-
lar dates.

Both industry and members of the working group have 
repeatedly expressed their support to amend the federal 
regulations that govern hatcheries.

Key messages and themes expressed by 
stakeholders

Overall, the response provided by stakeholders has been 
positive. Industry, in particular, indicated that the pro-
posed amendments are overdue and the consolidation of 

rédaction concernant les modifications proposées et a 
consulté les intervenants sur la description des instruc-
tions. Le taux de participation global à ces deux consulta-
tions a connu une hausse par rapport aux consultations de 
2013. 

Également en 2014, le groupe de travail a produit la Stra-
tégie nationale pour le contrôle de la maladie chez l’hu-
main causée par la Salmonella Enteritidis provenant de la 
volaille au Canada, qui recommandait des initiatives 
visant à corriger les lacunes observées dans les secteurs de 
la volaille et des œufs qui avaient des conséquences sur le 
contrôle de la Salmonella Enteritidis d’origine alimen-
taire au Canada. L’une des initiatives hautement priori-
taires recommandée par le groupe de travail était des 
« interventions réglementaires visant à améliorer le 
contrôle de la Salmonella Enteritidis dans les secteurs de 
la volaille ».

La plus récente série de consultations officielles s’est 
tenue en avril 2017. Ces dernières avaient pour objectif 
d’obtenir les plus récents commentaires afin d’orienter 
l’élaboration de la version provisoire du règlement. 
L’ACIA a fourni un document sommaire détaillant les 
modifications proposées et renfermant des renseigne-
ments au sujet du plan de contrôle préventif. 

Depuis la dernière série de consultations, l’ACIA s’est réu-
nie à maintes reprises avec le groupe de travail et indivi-
duellement avec l’industrie. L’ACIA a notamment rencon-
tré les membres de la Fédération canadienne des couvoirs, 
des éleveurs de poulets de reproduction et des exploitants 
de reproducteurs de poulets à griller, de dindons et de 
poules pondeuses à quatre reprises depuis l’automne 2017, 
et plus récemment en février 2019. Ces rencontres ont 
donné lieu à des discussions sur l’engagement explicite de 
l’ACIA de publier au préalable les modifications propo-
sées à l’ensemble actuel des trois règlements visant les 
couvoirs et la direction envisagée, et ont permis d’aborder 
les changements à la structure de l’industrie et l’innova-
tion pour mieux orienter les modifications. Le groupe de 
travail s’est par ailleurs réuni quatre fois pendant cette 
période à des dates semblables. 

L’industrie et les membres du groupe de travail ont 
exprimé à plusieurs reprises qu’ils étaient favorables à ce 
que des modifications soient apportées aux exigences 
réglementaires fédérales pour les exploitants de couvoirs. 

Principaux messages et thèmes formulés par les 
intervenants

En général, les intervenants ont réagi de manière positive. 
L’industrie, en particulier, a indiqué que les modifications 
proposées s’imposaient depuis longtemps et que la 
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the three regulations was appropriate. Still, stakeholders 
expressed the following concerns:

Concerns 

1. Incorporation by reference

Some stakeholders expressed concern about incorporat-
ing an OIE chapter, “Biosecurity Procedures in Poultry 
Production.” Although Canada is a member of the OIE 
and is consulted during all chapter revisions, there would 
be no assurance that the comments and suggestions of 
Canada would be included as all member countries are 
also given the opportunity to comment. Concerns were 
also raised on the document containing provisions as “rec-
ommendations,” rather than “requirements,” which would 
make them unenforceable. 

Responders recommended that CFIA’s National Avian 
On-Farm Biosecurity Standard should be considered 
since this document is written by the CFIA in collabora-
tion with industry. Lastly, concern was raised that the 
Code was written specifically for only chickens and tur-
keys. In summary, concerns were raised over the choices 
of documents to be incorporated by reference rather than 
the use of incorporation by reference.

CFIA response

Following the consultations, the CFIA reviewed and 
decided not to proceed with the tentative plan to incorpor-
ate by reference the OIE chapter. In its place, the CFIA 
considered incorporating by reference three sections from 
the National Avian On-Farm Biosecurity Standard (i.e. 
Access Management, Animal Health Management, and 
Operational Management); however, after a round of 
internal review, this proposal was also dismissed. Rather 
than incorporate by reference, the CFIA determined the 
best approach was to incorporate components of the out-
comes of the Standard in the proposed amendments. 

The CFIA also reviewed the proposed new hatchery and 
supply flock program and after internal discussions con-
cluded that the document was not suitable for incorpora-
tion by reference due to its length and style (i.e. not legally 
enforceable). As a result, the disease classification and 
monitoring procedures sections in the document were 
simplified and became a new document, CFIA’s Canadian 
Hatchery and Supply Flock Testing Standards. The docu-
ment presents the classification and testing requirements 
for hatcheries and supply flocks. Stakeholders are aware 
of this change as communicated through the planned 
industry meetings described earlier. While the CFIA has 

consolidation des trois règlements était appropriée. Les 
intervenants ont tout de même fait part des préoccupa-
tions suivantes : 

Préoccupations 

1. Incorporation par renvoi

Certains intervenants ont exprimé des préoccupations par 
rapport à l’incorporation d’un chapitre de l’OIE, « Mesures 
de sécurité biologique applicables à la production de 
volailles ». Bien que le Canada soit un membre de l’OIE et 
qu’il soit consulté lors de chaque révision de chapitre, il 
n’y a aucune garantie que les commentaires et les sugges-
tions du Canada seront retenus dans les nouvelles ver-
sions, puisque tous les pays membres ont l’occasion de 
fournir des commentaires. Des inquiétudes ont été soule-
vées concernant le fait que le document renferme des dis-
positions qui sont des « recommandations » plutôt que 
des « exigences », ce qui les rend inapplicables. 

Les répondants ont recommandé que la Norme nationale 
de biosécurité pour les fermes avicoles de l’ACIA soit prise 
en considération étant donné qu’elle a été rédigée par 
l’ACIA en collaboration avec l’industrie. Pour terminer, la 
dernière préoccupation soulevée concernait le fait que le 
Code a été rédigé précisément et exclusivement pour les 
éleveurs de poulets et de dindons. En résumé, des inquié-
tudes ont été formulées quant au choix des documents à 
incorporer par renvoi plutôt que par rapport à l’utilisation 
de l’incorporation par renvoi. 

Réponse de l’ACIA

À la suite des consultations, l’ACIA a examiné le plan pro-
visoire d’incorporer par renvoi le chapitre de l’OIE et a 
décidé de ne pas aller de l’avant. L’ACIA a plutôt envisagé 
l’incorporation par renvoi de trois sections de la Norme 
nationale de biosécurité pour les fermes avicoles (c’est-à-
dire la gestion de l’accès, la gestion de la santé des ani-
maux et la gestion de l’exploitation); cependant, après une 
série d’examens internes, cette proposition a aussi été 
rejetée. Plutôt que de privilégier l’incorporation par ren-
voi, l’ACIA a déterminé que la meilleure approche visait à 
intégrer certains volets des résultats de la Norme dans les 
modifications proposées. 

En outre, l’ACIA a examiné le nouveau programme des 
couvoirs et des troupeaux fournisseurs proposé. Après des 
discussions internes, l’ACIA a conclu que le document ne 
convenait pas à une incorporation par renvoi en raison de 
sa longueur et de son style (c’est-à-dire qu’il n’est pas léga-
lement exécutoire). Par conséquent, les sections sur la 
classification des maladies et les procédures de surveil-
lance dans le document ont été simplifiées et ont pris la 
forme d’un nouveau document, soit les Normes cana-
diennes pour les épreuves effectuées dans les couvoirs et 
les troupeaux fournisseurs. Le document présente la clas-
sification et les exigences relatives aux analyses pour les 
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not formally consulted on this specific document, its con-
tents formed part of the larger CFIA’s Hatchery and Sup-
ply Flock Program document, which stakeholders are 
aware of from previous consultations.

The CFIA obtained official permission from the National 
Farm Animal Care Council to incorporate the Code by ref-
erence into the regulations. The chapters are written in a 
universal manner whereby best management practices 
can be made applicable to every poultry operation regard-
less of species. For example, cleaning and disinfection 
requirements and provision of adequate temperature and 
humidity in incubators are applicable for all types of 
poultry. 

2. Testing for Salmonella Enteritidis

Some stakeholders expressed concern over new require-
ments to test for Salmonella Enteritidis, stating that cur-
rent industry-led testing levels for Salmonella Enteritidis, 
which is voluntary, are adequate and they do not see the 
need to change. 

CFIA response

As part of CFIA’s disease prevention approach to patho-
gens, the proposed amendments include standards for 
sampling and testing of zoonotic and emerging pathogens 
that can be reviewed and updated as needed. Currently, 
Salmonella Enteritidis is the zoonotic pathogen of con-
cern. Therefore, the monitoring and testing for Salmon-
ella Enteritidis are included in the above-mentioned stan-
dards document. By using ambulatory incorporation by 
reference, the CFIA can in the future update the document 
in a timely manner, following consultation, to reflect 
changes around animal health and food safety concerns. 
This would assist in mitigating any future risks from 
emerging diseases that may appear in Canadian hatch-
eries and supply flocks, especially those that do not cur-
rently exist in Canada (e.g. recent Salmonella Braenderup 
outbreak in eggs in the United States). 

Furthermore, industry-led testing for zoonotic Salmon-
ella (e.g. Enteritidis) is considered voluntary and is there-
fore inconsistently applied across Canada between prov-
inces and operators. Federally mandated testing would 
require all regulated parties to comply in a manner that is 

couvoirs et les troupeaux fournisseurs. Les intervenants 
ont été informés de ce changement lors des réunions avec 
l’industrie décrites plus haut. Bien que l’ACIA n’ait pas 
mené de consultations officielles sur ce document précis, 
son contenu faisait partie du document plus vaste portant 
sur le programme des couvoirs et des troupeaux fournis-
seurs de l’ACIA, qui a été présenté aux intervenants lors 
des consultations antérieures. 

L’ACIA a obtenu la permission officielle du Conseil natio-
nal pour les soins aux animaux d’élevage d’incorporer par 
renvoi le Code dans ses modifications réglementaires. Les 
chapitres sont rédigés de manière générale, faisant en 
sorte que les pratiques exemplaires en matière de gestion 
sont applicables à toutes les exploitations de volaille, peu 
importe l’espèce. Par exemple, les exigences relatives au 
nettoyage et à la désinfection et le fait de prévoir une tem-
pérature et un taux d’humidité adéquats dans les incuba-
teurs visent tous les types de volaille. 

2. Dépistage de la Salmonella Enteritidis

Certains intervenants se montraient préoccupés par les 
nouvelles exigences relatives au dépistage de la Salmo-
nella Enteritidis. Ils ont indiqué que les analyses actuelles 
imposées par l’industrie pour la Salmonella Enteritidis, 
qui sont une initiative volontaire, sont convenables. Ils ne 
voyaient pas la nécessité d’apporter des changements à cet 
égard. 

Réponse de l’ACIA

Dans le cadre de l’approche de l’ACIA portant sur les 
pathogènes et la prévention des maladies, les modifica-
tions proposées comprennent des normes relatives à 
l’échantillonnage et aux analyses de nouveaux pathogènes 
zoonotiques qui peuvent être réévaluées et faire l’objet 
d’une mise à jour au besoin. À l’heure actuelle, la Salmo-
nella Enteritidis représente le pathogène zoonotique le 
plus inquiétant. Par conséquent, la surveillance et les ana-
lyses pour dépister la Salmonella Enteritidis sont prévues 
dans les normes susmentionnées. En utilisant l’incorpora-
tion par renvoi à caractère dynamique, l’ACIA pourra à 
l’avenir mettre à jour le document en temps utile, après 
des consultations, pour tenir compte des changements 
concernant la santé animale et des préoccupations en 
matière de salubrité des aliments. Cette façon de faire 
contribuera à atténuer les risques ultérieurs associés aux 
maladies émergentes qui peuvent faire leur apparition 
dans les couvoirs et les troupeaux fournisseurs du Canada, 
particulièrement les maladies qui n’existent pas actuelle-
ment au Canada (par exemple la récente éclosion de la 
Salmonella Braenderup dans les œufs aux États-Unis). 

De plus, les analyses de l’industrie pour dépister  la salmo-
nelle zoonotique (par exemple la Salmonella Enteritidis) 
sont effectuées sur une base volontaire et ne sont donc pas 
appliquées de manière uniforme dans l’ensemble du 
Canada, d’une province à l’autre et d’un exploitant à 
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uniform across Canada and meet the underlying objective 
of mitigating risks of poultry disease and dissemination at 
the top of the poultry production pyramid.

3. Preventive control plans 

Hatchery and supply flock operators expressed concern 
about the development, implementation and mainten-
ance of a preventive control plan; seeking assurances that 
their respective food safety enhancement program and 
on-farm food safety programs would be recognized by the 
CFIA as sufficient to meet this new requirement. 

CFIA response

Under the proposed amendments, a person would be 
required to have a preventive control plan developed 
before a licence may be issued to them. A preventive con-
trol plan provides flexibility for industry to utilize a num-
ber of management systems to mitigate risks and mini-
mize hazards. For example, Salmonella Enteritidis is a 
disease risk that can be spread to humans via poultry and 
poultry products. This organism can enter a facility 
through various ways; however, risks can be lessened 
through mitigation measures such as effective cleaning 
and disinfection, personnel biosecurity, pest control, and 
proper garbage disposal. Regulated parties would be 
required to document how these risks would be mitigated 
within their respective establishments. 

The Food Safety Enhancement Program is CFIA’s quality 
management program that is based on the principles of 
Hazard Analysis and Critical Control Points (HACCP). 
Following industry’s response, the CFIA communicated to 
hatcheries that establishments that are recognized 
through the Food Safety Enhancement Program would 
satisfy most parts of the requirement for a preventive con-
trol plan. Regulated parties would still be required to 
modify the program to make sure that all the required pre-
ventive control plan elements are addressed. For example, 
the Food Safety Enhancement Program has a very strong 
focus on biological, chemical and physical hazards, but it 
may be that some requirements related to animal welfare 
(as found in the Code) would need to be incorporated. 

l’autre. Des analyses imposées par le gouvernement fédé-
ral exigeraient que toutes les parties réglementées se 
conforment aux obligations de la même manière dans 
l’ensemble du pays et qu’elles répondent à l’objectif sous-
jacent d’atténuer les risques que présentent les maladies 
de la volaille et la transmission au sommet de la pyramide 
de la production avicole.

3. Plans de contrôle préventifs 

Les exploitants de couvoirs et de troupeaux fournisseurs 
ont soulevé des inquiétudes quant à l’élaboration, à la 
mise en œuvre et à la tenue à jour d’un plan de contrôle 
préventif. Ils souhaitaient obtenir l’assurance que leurs 
propres programmes d’amélioration de la salubrité ali-
mentaire et de salubrité des aliments à la ferme seraient 
jugés suffisants par l’ACIA pour satisfaire à cette nouvelle 
exigence. 

Réponse de l’ACIA

Conformément aux modifications proposées, une per-
sonne aurait l’obligation de se doter d’un plan de contrôle 
préventif avant de pouvoir obtenir une licence. Un plan de 
contrôle préventif donne à l’industrie la latitude de recou-
rir à un certain nombre de systèmes de gestion afin d’atté-
nuer les risques et de réduire les dangers au minimum. 
Par exemple, la Salmonella Enteritidis constitue un risque 
de maladie qui peut être transmise aux humains par l’in-
termédiaire de la volaille et de ses produits. Cet organisme 
peut pénétrer dans un établissement de diverses façons; 
cependant, on peut réduire les risques grâce à des mesures 
d’atténuation comme un nettoyage et une désinfection 
adéquats, des mesures de biosécurité pour le personnel, le 
contrôle des ravageurse et l’élimination appropriée des 
déchets. Les parties réglementées seraient tenues de 
consigner par écrit les moyens employés pour atténuer ces 
risques dans leurs propres installations.

Le Programme d’amélioration de la salubrité des aliments 
est le programme de gestion de la qualité de l’ACIA qui 
repose sur les principes de l’analyse des risques et la maî-
trise des points critiques (HACCP). À la suite de la réponse 
de l’industrie, l’ACIA a communiqué aux couvoirs que les 
établissements reconnus dans le cadre du Programme 
d’amélioration de la salubrité des aliments répondraient à 
la plupart des composantes de l’exigence relative au plan 
de contrôle préventif. Les parties réglementées demeure-
raient tenues de modifier le programme pour s’assurer 
que leur plan de contrôle préventif renferme tous les élé-
ments exigés. Par exemple, le Programme d’amélioration 
de la salubrité des aliments accorde une grande impor-
tance aux dangers biologiques, chimiques et physiques, 
mais on pourrait devoir y intégrer des exigences liées au 
bien-être des animaux (comme on le retrouve dans le 
Code). 
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4. Small operators

Smaller, independent hatcheries (i.e. those that are not 
part of the supply-managed industry) commented that the 
provisions, such as developing and maintaining a prevent-
ive control plan, would be too onerous for them to comply 
with. They also commented that the required minimum 
setting capacity of 1 000 eggs is too low and suggested that 
the dimensions or size of the incubator should be used 
instead1.3 

CFIA response

This threshold is based on the smallest size of commercial 
incubators available in the market. Despite provincial 
health partners’ concern with human health hazards and 
the international reputation for these small operations to 
spread avian diseases of international concern (e.g. avian 
influenza, Newcastle disease, Salmonella), the Hatchery 
exclusion Regulations do not consider hatcheries with a 
minimum setting capacity of under 1 000 eggs to be com-
mercial and are maintaining the exemption of these 
smaller operations. 

Those hatchery operators with a setting capacity of under 
1 000 eggs would continue to be exempt from all federal 
requirements for hatcheries. This is a result of the CFIA’s 
intent to maintain the requirement to mandate licensing 
and written preventive control plans only for hatcheries 
that have a minimum setting capacity of 1 000 eggs. 

The Safe Food for Canadians Regulations included an 
exception from the requirement to prepare a written pre-
ventive control plan for those food businesses with gross 
food sales under $100,000, unless those food businesses 
are involved in a list of activities that includes a food ani-
mal, meat product, egg, or processed egg product. Rather 
than gross sales, the Hatchery Regulations define a popu-
lation of businesses eligible for an exception by egg-setting 
capacity.

The exception in the Safe Food for Canadians Regula-
tions was based on an analysis of the food safety risks. The 
Hatchery Regulations regulate a very small and discrete 
part of the poultry supply chain in Canada that deals with 
food animals, similar to the food businesses that do not 
qualify for the exemption under the Safe Food for Can-
adians Regulations. As stated earlier in this Regulatory 
Impact Analysis Statement, the most effective way to limit 
the transmission of biosecurity hazards is to address risks 

3 Provincial health partners commented that the setting capacity 
should be lowered further because of human health hazards.

4. Petits exploitants

Les couvoirs indépendants et de petite taille (c’est-à-dire 
ceux qui ne font pas partie du secteur de la gestion de 
l’offre) ont indiqué que les dispositions, comme l’élabora-
tion et la tenue à jour d’un plan de contrôle préventif, 
entraîneraient des coûts trop importants pour qu’ils 
puissent s’y conformer. Ils ont également mentionné que 
la capacité minimale établie de 1 000 œufs est trop faible, 
et ont suggéré d’avoir plutôt recours aux dimensions ou à 
la taille de l’incubateur 13. 

Réponse de l’ACIA

Ce seuil minimal est fondé sur la plus petite taille d’incu-
bateurs commerciaux disponible sur le marché. Malgré la 
préoccupation des partenaires provinciaux du milieu de la 
santé concernant les dangers pour la santé humaine et la 
réputation internationale qu’ont les petites exploitations 
de propager des maladies aviaires soulevant des inquié-
tudes dans le monde entier (par exemple la grippe aviaire, 
la maladie de Newcastle, la Salmonella), le Règlement sur 
l’exclusion de la définition de couvoir ne considère pas 
que les couvoirs ayant une capacité minimale inférieure à 
1 000 œufs sont des exploitations commerciales et main-
tient l’exemption visant ces exploitations de petite taille. 

Les exploitants de couvoirs ayant une capacité d’incuba-
tion inférieure à 1 000 œufs continueraient d’être exemp-
tés de toutes les exigences fédérales applicables aux cou-
voirs. C’est que l’ACIA souhaite maintenir l’imposition de 
licences et de plans de contrôle préventifs par écrit, et ce, 
seulement pour les couvoirs qui ont une capacité mini-
male d’incubation de 1 000 œufs. 

En vertu du Règlement sur la salubrité des aliments au 
Canada, les entreprises alimentaires dont les ventes ali-
mentaires brutes sont inférieures à 100 000 $ n’étaient pas 
tenues de préparer un plan de contrôle préventif par écrit, 
à moins que ces entreprises ne mènent des activités 
concernant notamment des aliments d’origine animale, 
des produits de la viande, des œufs ou des produits d’œufs 
transformés. Plutôt que de se fonder sur les ventes brutes, 
le Règlement sur les couvoirs définit un groupe d’entre-
prises admissibles à une exception selon la capacité éta-
blie de production d’œufs. 

L’exception prévue dans le Règlement sur la salubrité des 
aliments au Canada se fondait sur une analyse des risques 
pour la salubrité des aliments. Le Règlement sur les cou-
voirs régit une partie très petite et discrète de la chaîne 
d’approvisionnement du secteur avicole au Canada qui 
traite des animaux destinés à l’alimentation humaine, 
tout comme les entreprises alimentaires qui ne sont pas 
admissibles à l’exemption prévue dans le Règlement pour 
la salubrité des aliments au Canada. Comme nous l’avons 

3 Des partenaires provinciaux du milieu de la santé ont indiqué 
que la capacité établie devrait être abaissée davantage en rai-
son des dangers pour la santé humaine.
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at the top of the pyramid, i.e. hatcheries and supply flock 
breeders. Risks introduced at the top of the poultry pro-
duction pyramid would have an impact on an exponen-
tially larger number of operators and products as it travels 
down the pyramid or poultry supply chain. 

For example, a hatched chick that is infected with Sal-
monella Enteritidis (e.g. due to lack of sanitation at the 
operator premises) is to be sold to a poultry producer. The 
infected chick could transmit the disease to its hatch 
mates (i.e. other chicks) in that hatchery, then, as the 
chicks are sold for use as broilers or layers, the infected 
chicks would be distributed to a greater number of pro-
duction barns, leading to a possible larger-scale problem 
at each farm (e.g. horizontal disease transmission via 
equipment, farming materials). This problem is particu-
larly acute if the premises have multiple barns and flocks. 
It could then eventually lead to a contaminated product in 
the slaughter and processing plants and down to the pub-
lic for consumption, affecting a larger and larger number 
of individuals and businesses as it travels down the supply 
chain. For this reason, the mitigation of risks for operators 
that represent the first components of poultry production 
is the most effective way to ensure that risks do not get 
distributed widely into the subsequent levels of the pro-
duction pyramid.

To assist operators in identifying the risks to their oper-
ation and developing their plans, the CFIA would develop 
a preventive control plan template. For instance, the CFIA 
would publish a guide to complement the Testing Stan-
dards. This document would explain the Testing Stan-
dards in greater detail and provide further guidelines for 
disease monitoring, sampling, and response to positive 
disease isolations. As part of transitioning the industry to 
the proposed Regulations, there would be a 12-month 
transitional coming into force from the day on which the 
Regulations are registered under the Statutory Instru-
ments Act. During this period, hatchery operators would 
have the opportunity to review and understand the 
updated requirements and apply guidance materials that 
would be made available to them by the CFIA. 

Modern treaty obligations and Indigenous 
engagement and consultation

No impacts on Indigenous peoples have been identified, 
in particular in relation to the Government’s obligations 

indiqué plus tôt dans le présent résumé d’étude d’impact 
de la réglementation, le moyen le plus efficace de limiter la 
transmission des dangers en matière de biosécurité est de 
s’attaquer aux risques au sommet de la pyramide, soit les 
couvoirs et les éleveurs de troupeaux fournisseurs. Les 
risques au sommet de la pyramide auraient une incidence 
sur un nombre exponentiellement plus élevé d’exploitants 
et de produits plus on descend le long de la pyramide ou 
de la chaîne d’approvisionnement du secteur avicole. 

Par exemple, un poussin infecté par la Salmonella Enteri-
tidis (par exemple en raison du manque d’hygiène dans les 
locaux de l’exploitant) vendu à un producteur de volaille 
pourrait transmettre la maladie aux autres poussins de ce 
couvoir, puis, lorsque les poussins sont vendus pour être 
utilisés comme des poulets à griller ou des poules pon-
deuses, les poussins infectés pourraient être répartis dans 
un plus grand nombre d’établissements de production, 
entraînant par la suite un éventuel problème de plus 
grande envergure dans chaque ferme (par exemple la 
transmission horizontale de la maladie au moyen d’équi-
pement, de matériel pour la production agricole). Il s’agit 
d’un problème particulièrement grave si les locaux sont 
constitués de plusieurs poulaillers et troupeaux. Il pour-
rait éventuellement mener à la contamination d’un pro-
duit dans les abattoirs ou usines de transformation et 
affecter le public qui le consomme, touchant ainsi un 
nombre toujours plus grand de personnes et d’entreprises 
à mesure qu’on descend le long de la chaîne d’approvi-
sionnement. Pour cette raison, les mesures d’atténuation 
des risques des exploitants, qui représentent le premier 
volet de la production avicole, constituent le moyen le plus 
efficace de faire en sorte que les risques ne se propagent 
pas à grande échelle dans les niveaux inférieurs de la pyra-
mide de production. 

Afin d’aider les exploitants à cerner les risques pour leurs 
activités et à élaborer leurs propres plans, l’ACIA mettrait 
au point un modèle d’un plan de contrôle préventif. Par 
exemple, l’ACIA publierait un document complémentaire 
aux Normes d’épreuves qui expliquerait celles-ci de 
manière plus détaillée et fournirait des lignes directrices 
supplémentaires pour la surveillance des maladies, 
l’échantillonnage et les interventions faisant suite à des 
isolements en cas de maladie. Pour aider l’industrie à faire 
la transition en vue des modifications proposées, la mise 
en œuvre s’échelonnerait sur une période de 12 mois, à 
partir de la date d’enregistrement du Règlement aux 
termes de la Loi sur les textes réglementaires. Au cours de 
cette période, les exploitants de couvoirs auraient l’occa-
sion d’examiner et de comprendre les exigences modifiées 
et d’appliquer les mesures énoncées dans les documents 
d’orientation mis à leur disposition par l’ACIA. 

Obligations en vertu des traités modernes et 
consultation et mobilisation des Autochtones

On ne prévoit aucune incidence de cette initiative régle-
mentaire sur les peuples autochtones, particulièrement en 



2020-03-14 Canada Gazette Part I, Vol. 154, No. 11 Gazette du Canada Partie I, vol. 154, no 11 599

to rights protected by section 35 of the Constitution Act, 
1982, modern treaties and international human rights 
obligations. 

Instrument choice

1. Repeal all federal regulations

This option would repeal all the federal regulations relat-
ing to hatcheries, leaving the provinces to regulate hatch-
eries within their jurisdiction and industry to set and 
maintain their own standards. Since some provinces have 
stronger regulations (i.e. for sampling and testing of Sal-
monella Enteritidis) than the current federal regulations, 
impacts for products moving within provincial borders 
would be minor. Hatcheries in provinces without provin-
cial hatchery regulations would therefore go unregulated. 
These provinces would either have to make or modify any 
poultry regulations to make up for the repeal of the federal 
requirements. Industry groups that have insurance pro-
grams would follow the standards set by the insurance 
system, but this is not true for all commodity groups and 
not true for all provinces. 

This option is not a realistic or proposed option. It could 
expose animals and Canadians to a potential increase in 
risk of infection of current and emerging forms of Sal-
monella. There is also the potential for a loss of integrity 
in terms of trade and Canada’s standing with trading part-
ners. For example, there would no longer be requirements 
to demonstrate the animal as being part of a Salmonella 
pullorum eradication program as partial fulfillment of an 
export certificate (pullorum disease is a notifiable disease 
according to the OIE).

2. Make amendments to the current regulatory 
framework 

The option to make amendments to the current regulatory 
framework was chosen, as it is the most effective way to 
simultaneously keep pace with industry advances in tech-
nology and science, consolidate existing regulations into 
one location in the Health of Animals Regulations, and 
harmonize requirements to enable national consistency. 

This option would allow the Regulations to be more 
responsive to new and emerging diseases (through incor-
poration by reference). While this option has elements 
that would impose costs (e.g. development of a preventive 

ce qui a trait aux obligations du gouvernement de respec-
ter les droits prévus à l’article 35 de la Loi constitution-
nelle de 1982, les traités modernes et les obligations inter-
nationales relatives aux droits de la personne. 

Choix de l’instrument

1. Abroger tous les règlements fédéraux 

Cette option entraînerait l’abrogation de tous les règle-
ments fédéraux ayant trait aux couvoirs, confiant aux pro-
vinces le soin de régir les couvoirs sur leur territoire et à 
l’industrie d’établir et de tenir à jour ses propres normes. 
Étant donné que certaines provinces se sont dotées de 
règlements plus stricts (par exemple pour l’échantillon-
nage et les analyses en lien avec la Salmonella Enteritidis) 
que la réglementation fédérale actuelle, il n’y aurait que 
des incidences mineures pour les produits transportés au 
sein de ces frontières provinciales. Toutefois, les couvoirs 
dans les provinces qui n’ont pas adopté de règlement 
visant les couvoirs ne seraient désormais plus du tout 
assujettis à une réglementation. Ces provinces seraient 
donc obligées de mettre au point ou de modifier un règle-
ment visant la volaille afin de combler les lacunes décou-
lant de l’abrogation des exigences fédérales. Les groupes 
de l’industrie qui possèdent des programmes d’assurances 
respecteraient les normes établies par ces derniers, mais 
ce n’est pas le cas pour tous les produits ni pour toutes les 
provinces. 

Cette option n’est pas réaliste et n’est donc pas l’option 
proposée. Elle pourrait exposer les animaux et la popula-
tion canadienne à un risque potentiellement accru d’infec-
tions à la Salmonella, qu’il s’agisse de ses formes cou-
rantes ou émergentes. Il y a également le risque d’une 
perte d’intégrité pour ce qui est du commerce et de la 
situation du Canada avec ses partenaires commerciaux. 
Par exemple, il n’y aurait plus d’exigences de démontrer 
que l’animal était visé par un programme d’éradication de 
la Salmonella pullorum, qui est notamment une condition 
pour obtenir un certificat d’exportation (la pullorose est 
une maladie à déclaration obligatoire selon l’OIE).

2. Apporter des modifications au cadre 
réglementaire actuel 

L’option d’apporter des modifications au cadre réglemen-
taire actuel a été privilégiée, puisqu’il s’agit du moyen le 
plus efficace de suivre le rythme des avancées de l’indus-
trie dans les domaines de la science et de la technologie, 
tout en consolidant les règlements en vigueur en un seul 
texte, soit le Règlement sur la santé des animaux, et en 
harmonisant les exigences afin d’assurer une cohérence à 
l’échelle nationale. 

Cette option permettait au Règlement d’être mieux adapté 
aux maladies nouvelles et émergentes (par exemple grâce 
à l’incorporation par renvoi). Bien qu’elle recèle des élé-
ments qui entraîneraient des coûts (par exemple 
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control plan), it is preferred as it would allow the Regula-
tions to keep pace with innovations in science and tech-
nology. By making amendments to an outdated regulatory 
framework, the Regulations would provide a better under-
standing of provisions, concentrate on diseases that are 
emerging or re-emerging, and direct resources of both the 
regulator and the regulated parties to policies and pro-
grams that would address poultry and human health 
together. As a result, the general public could potentially 
benefit from an enhanced protection of the risks from 
poultry production, and animal health could similarly be 
enhanced. 

The poultry industry is a proactive industry that is always 
seeking ways to improve and that has initiated some 
industry-led programs to meet current challenges. These 
programs are all on a voluntary basis and, at times, are not 
consistent across poultry commodities. By bringing these 
amendments forward, policies and programs would be 
developed and applied to the entire country to consist-
ently cover all the identified poultry commodities and 
align with the regulations of key trading partners. 

Regulatory analysis

Benefits and costs 

This section assesses the incremental impacts (i.e. bene-
fits and costs) resulting from the difference between the 
baseline and regulatory scenarios. The baseline scenario 
describes the situation under the current regulatory 
framework and what it would look like in the future if the 
proposed amendments did not come into force. The regu-
latory scenario describes the alternate situation should 
the proposed amendments come into force. The complete 
descriptions of the baseline and regulatory scenarios and 
the methodology used to assess the incremental impacts 
(including detailed assumptions) are fully documented in 
a cost-benefit analysis report, which is available from the 
CFIA by request.

I. Affected stakeholders

It is anticipated that the following stakeholders would be 
affected: 

 — hatcheries 

 • a total of 92 hatcheries, including 89 hatcheries that 
supply the food chain and 3 hatcheries that do not 
supply the food chain;

 — supply flock farms 

 • a total of 609 farms;

 — Canadians; and

 — the CFIA.

l’élaboration d’un plan de contrôle préventif), cette option 
est privilégiée puisqu’elle permet au Règlement de suivre 
le rythme des innovations en matière de science et de 
technologie. En apportant des modifications à un cadre 
réglementaire désuet, il serait plus facile de comprendre 
les dispositions, de se concentrer sur les maladies émer-
gentes ou qui réapparaissent, et d’affecter des ressources 
provenant de l’organisme de réglementation et des parties 
réglementées aux politiques et aux programmes visant à 
protéger la santé des volailles et des humains. Par consé-
quent, la population en général pourrait bénéficier d’une 
meilleure protection contre les risques associés à la pro-
duction avicole, et la santé des animaux pourrait égale-
ment être améliorée. 

L’industrie avicole est une industrie proactive, qui cherche 
constamment des moyens d’apporter des améliorations et 
qui a adopté ses propres programmes afin de relever les 
défis actuels. Ces programmes reposent tous sur une 
adhésion volontaire et ne sont pas nécessairement les 
mêmes d’un produit avicole à l’autre. En adoptant les 
modifications proposées, des politiques et des pro-
grammes seraient élaborés et appliqués dans l’ensemble 
du pays pour viser de manière cohérente tous les produits 
avicoles et assurer une harmonisation avec la réglementa-
tion des principaux partenaires commerciaux. 

Analyse de la réglementation

Avantages et coûts

La présente section évalue les répercussions supplémen-
taires (soit les avantages et les coûts) découlant de la diffé-
rence entre le scénario de référence et le scénario régle-
mentaire. Le scénario de référence décrit la situation qui 
existe avec le cadre de réglementation actuel et l’évolution 
future de cette situation si les modifications proposées 
n’entrent pas en vigueur. Le scénario réglementaire décrit 
la situation si les modifications réglementaires proposées 
entrent bel et bien en vigueur. Une description complète 
du scénario de référence, du scénario réglementaire et de 
la méthodologie utilisée pour évaluer les répercussions 
supplémentaires (y compris les hypothèses détaillées) se 
trouve dans le rapport analyse coûts-avantages, dispo-
nible sur demande auprès de l’ACIA.

I. Intervenants concernés 

On prévoit que les intervenants suivants seront touchés 
par les modifications : 

 — Les couvoirs 

 • 92 couvoirs au total, dont 89 contribuant à l’approvi-
sionnement de la chaîne alimentaire et 3 n’y contri-
buant pas;

 — Les exploitants de troupeaux fournisseurs 

 • 609 exploitations au total;

 — La population canadienne;

 — L’ACIA.
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II. Baseline versus regulatory scenario 

The key elements of the baseline and regulatory scenarios 
are described below. 

1. Shifting from a permit regime to a licensing 
regime 

Under the current Hatchery Regulations, any person 
operating a hatchery in Canada is required to have a per-
mit. The permit has no expiry date and there is currently 
no renewal process after an initial permit is granted. The 
proposed amendments would shift registration with the 
CFIA from this permit framework towards a licensing 
regime. Existing hatcheries with a permit would auto-
matically be granted an initial licence once the proposed 
amendments come into force. There would be no fees 
associated with the initial licence granted. However, all 
licence holders would need to apply for renewal every two 
years and be subject to a fee with each renewal. 

Table 1: Proposed licensing requirements

Stakeholder Baseline  
Scenario

Regulatory 
Scenario

Hatcheries

 • Required to operate 
with a permit

 • No renewal fees and 
renewal process 
once the initial 
permit is granted

 • Required to 
operate with a 
licence

 • Renewal fees 
and renewal 
process would 
be required 
every two years

2. New preventive control and preventive  
control plan requirements

Preventive controls and preventive control plans are not 
required by the current regulations. However, there are 
many existing programs that are similar to preventive 
control plans. In addition, for supply flock farms, the CFIA 
provides the voluntary Food Safety Recognition Program 
(FSRP) to recognize food safety programs that have been 
developed by the poultry organizations in line with a sys-
tematic and preventive approach to food safety. 

The proposed requirements for preventive controls and 
preventive control plans would be broader and more 

II. Le scénario de référence par comparaison 
avec le scénario réglementaire 

Voici les éléments clés du scénario de référence et du scé-
nario réglementaire. 

1. Passer d’un système de permis à un système de 
licences 

Conformément à la version actuelle du Règlement sur les 
couvoirs, toute personne exploitant un couvoir au Canada 
doit détenir un permis. Le permis n’a pas de date d’expira-
tion et aucun processus de renouvellement n’est actuelle-
ment prévu après l’obtention du permis pour la première 
fois. Selon les modifications proposées, l’enregistrement 
auprès de l’ACIA prendrait la forme d’un système de 
licences plutôt que d’un système de permis. Les couvoirs 
qui détiennent actuellement un permis recevraient auto-
matiquement une première licence après l’entrée en 
vigueur des modifications. Aucuns frais ne seraient im- 
posés pour la délivrance de la première licence. Cepen-
dant, tous les titulaires d’une licence seraient tenus de 
demander le renouvellement de cette dernière tous les 
deux ans et se verraient imposer des frais pour chacun des 
renouvellements. 

Tableau 1 : Exigences proposées en lien avec les 
licences

Intervenant Scénario de  
référence

Scénario 
réglementaire

Couvoirs

 • Obligation de 
détenir un permis 
d’exploitation

 • Aucuns frais de 
renouvellement et 
aucun processus de 
renouvellement une 
fois que le premier 
permis a été délivré 

 • Obligation 
de détenir 
une licence 
d’exploitation

 • Frais de 
renouvellement 
et processus de 
renouvellement 
exigés tous les 
deux ans 

2. Nouvelles exigences relatives aux contrôles 
préventifs et aux plans de contrôle préventifs 

La réglementation actuelle n’exige pas de contrôles pré-
ventifs ni de plans de contrôle préventifs. Il existe toute-
fois plusieurs programmes qui s’apparentent aux plans de 
contrôle préventifs. De plus, pour les exploitations de 
troupeaux fournisseurs, l’ACIA a mis sur pied le Pro-
gramme de reconnaissance de la salubrité des aliments 
(PRSA), auquel les intervenants adhèrent volontairement, 
afin de reconnaître les programmes de salubrité alimen-
taire qui ont été élaborés par les organisations représen-
tant les producteurs avicoles conformément à une 
approche systématique et préventive en matière de salu-
brité des aliments. 

Les exigences proposées pour les contrôles préventifs et 
les plans de contrôle préventifs seraient élargies et plus 
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comprehensive than any of the existing programs and 
would be mandatory for all hatcheries and supply flock 
farms. 

Hatcheries and supply flock farms that do not currently 
have any type of preventive control plans would carry 
costs to develop a written plan for the first time. Those 
with a plan (e.g. Food Safety Enhancement Program) 
might need to modify it to be 100% compliant with the 
regulatory proposals. The required time to modify these 
plans may be minimal if these plans are based on HACCP 
principles. 

Table 2: Proposed preventive control and preventive 
control plan requirements

Stakeholders Baseline  
Scenario

Regulatory 
Scenario

Hatcheries

Voluntary enrollment in 
food safety programs 
(e.g. Food Safety 
Enhancement Program)

Mandatory use of 
preventive controls 
and preventive 
control plans

Supply flock 
farms

Voluntary enrollment in 
food safety programs 
(e.g. On-Farm Food 
Safety Program)

Mandatory use of 
preventive controls 
and preventive 
control plans

3. New testing requirements for Salmonella  
Pullorum, Gallinarum and Enteritidis 

Under the current Health of Animals Regulations, hatch-
eries are required to submit samples for testing for Sal-
monella Pullorum and Salmonella Gallinarum and to 
keep all testing records.

Similarly, the primary breeding supply flock farms are 
required to conduct Salmonella Pullorum and Salmonella 
Gallinarum testing on their flocks and keep records of 
these tests under the current Health of Animals Regula-
tions. Any supply flock farms that are engaged in inter-
national trading activities also participate in other disease 
monitoring programs as required by their trading part-
ners. There are also some voluntary provincial programs, 
such as the Ontario Hatchery and Supply Flock Policy, 
that provide disease monitoring schedules. In addition, 
some supply flock farms have purchased private insur-
ance, as these insurance policies provide financial com-
pensation for lost revenue due to disease incursions such 
as Salmonella Enteritidis. 

exhaustives que n’importe quel programme actuellement 
mis sur pied et seraient obligatoires pour tous les couvoirs 
et les exploitations de troupeaux fournisseurs. 

Les couvoirs et les exploitations de troupeaux fournis-
seurs qui ne se sont pas encore dotés d’un plan de contrôle 
préventif assumeraient des coûts supplémentaires pour 
élaborer un premier plan par écrit. Les intervenants dis-
posant d’un plan (par exemple dans le cadre du Pro-
gramme d’amélioration de la salubrité des aliments) 
pourraient devoir le modifier afin qu’il soit en tous points 
conforme aux modifications réglementaires proposées. Si 
ces plans reposent sur les principes HACCP, la modifica-
tion de ces plans pourrait se faire en peu de temps. 

Tableau 2 : Exigences proposées en lien avec les 
contrôles préventifs et les plans de contrôle préventifs

Intervenants Scénario de  
référence

Scénario 
réglementaire

Couvoirs

Adhésion volontaire 
aux programmes 
de salubrité des 
aliments (par exemple 
le Programme 
d’amélioration de la 
salubrité des aliments)

Recours 
obligatoire à 
des contrôles 
préventifs et à des 
plans de contrôle 
préventifs 

Exploitations 
de troupeaux 
fournisseurs

Adhésion volontaire 
aux programmes 
de salubrité des 
aliments (par exemple 
le Programme de la 
salubrité des aliments à 
la ferme)

Recours 
obligatoire à 
des contrôles 
préventifs et à des 
plans de contrôle 
préventifs

3. Nouvelles exigences concernant les analyses 
liées aux Salmonella de types Pullorum,  
Gallinarum et Enteritidis 

Conformément à la version actuelle du Règlement sur la 
santé des animaux, les couvoirs doivent soumettre des 
échantillons pour des analyses liées à la Salmonella Pullo-
rum et à la Salmonella Gallinarum et conserver tous les 
documents ayant trait à ces analyses.

De même, en vertu de la version actuelle du Règlement 
sur la santé des animaux, les exploitations de troupeaux 
fournisseurs primaires de reproduction doivent effectuer 
des analyses pour dépister la Salmonella Pullorum et la 
Salmonella Gallinarum au sein de leurs troupeaux et 
conserver les documents liés à ces analyses. Les exploita-
tions de troupeaux fournisseurs qui mènent des activités 
commerciales à l’échelle internationale participent égale-
ment à des programmes de surveillance de maladies exi-
gés par les partenaires commerciaux. Il existe par ailleurs 
certains programmes provinciaux reposant sur une adhé-
sion volontaire, comme la Politique pour les couvoirs et 
les exploitations avicoles de l’Ontario, qui prévoient des 
calendriers de surveillance des maladies. De plus, 
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The requirements of the Testing Standards for hatcheries 
and supply flock farms would be incorporated by refer-
ence in the proposed Regulations. The Testing Standards 
include newly modified testing and testing record-keeping 
requirements for Salmonella Pullorum and Salmonella 
Gallinarum, and new testing and testing record-keeping 
requirements for Salmonella Enteritidis.

Table 3: Proposed testing requirements

Stakeholders Baseline  
Scenario

Regulatory 
Scenario

Hatcheries

Voluntary Salmonella 
Enteritidis testing 
record keeping of the 
supply flock farms

Mandatory 
Salmonella 
Enteritidis testing 
record keeping of 
the supply flock 
farms

Supply flock 
farms

 • No Salmonella 
Enteritidis testing 
and testing 
record-keeping 
requirements

 • Mandatory 
Salmonella Pullorum 
and Salmonella 
Gallinarum 
monitoring and 
testing

 • Mandatory 
Salmonella 
Enteritidis 
testing and 
testing  
record-keeping 
requirements

 • Mandatory 
Salmonella 
Pullorum and 
Salmonella 
Gallinarum 
monitoring 
and testing, 
but with fewer 
testing samples 
required

III. Description of benefits and costs

This section provides a list and a brief description of the 
incremental benefits and costs. The listing is divided into 
categories based on the benefits and costs, by stakeholder 
group, that were monetized and the benefits that were 
assessed qualitatively. 

certaines exploitations de troupeaux fournisseurs se sont 
procuré des assurances privées, puisque ces politiques 
d’assurance fournissent une indemnité financière pour la 
perte de revenus si une maladie comme la Salmonella 
Enteritidis fait son apparition au sein du troupeau. 

Les exigences des Normes d’épreuves pour les couvoirs et 
les exploitations de troupeaux fournisseurs seraient incor-
porées par renvoi dans le projet de règlement. Les Normes 
d’épreuves comprennent des exigences nouvellement 
modifiées relativement aux analyses et à la tenue de dos-
siers concernant la Salmonella Pullorum et la Salmonella 
Gallinarum, et de nouvelles exigences relativement aux 
analyses et à la tenue de dossiers concernant la Salmo-
nella Enteritidis.

Tableau 3 : Exigences proposées en lien avec les 
analyses 

Intervenants Scénario de  
référence

Scénario 
réglementaire

Couvoirs

Tenue de dossiers 
volontaire concernant 
les analyses des 
exploitations de 
troupeaux fournisseurs 
pour le dépistage de la 
Salmonella Enteritidis 

Tenue de dossiers 
obligatoire 
concernant 
les analyses 
effectuées par 
les exploitations 
de troupeaux 
fournisseurs pour 
le dépistage de 
la Salmonella 
Enteritidis 

Exploitations 
de troupeaux 
fournisseurs 

 • Aucune exigence 
relative aux analyses 
pour le dépistage 
de la Salmonella 
Enteritidis et à la 
tenue de dossiers à 
cet égard

 • Surveillance et 
analyses obligatoires 
relativement à la 
Salmonella Pullorum 
et à la Salmonella 
Gallinarum 

 • Analyses pour 
dépister la 
Salmonella 
Enteritidis 
et tenue de 
dossiers 
obligatoires

 • Surveillance 
et analyses 
obligatoires 
relatives à la 
Salmonella 
Pullorum et à 
la Salmonella 
Gallinarum, 
mais un moins 
grand nombre 
d’échantillons 
requis 

III. Description des avantages et des coûts

La présente section fournit une liste et une brève descrip-
tion des avantages et des coûts supplémentaires. La liste 
est divisée en catégories déterminées en fonction des 
avantages et des coûts monétisés par groupe d’interve-
nants et des avantages ayant fait l’objet d’une évaluation 
qualitative. 
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1. Monetized benefits for industry

a. Reduced Salmonella Pullorum and Salmonella  
Gallinarum testing for supply flock farms 

The requirement for the number of screening samples (for 
example blood samples) for Salmonella Pullorum and 
Salmonella Gallinarum at supply flock farms would be 
reduced, thus resulting in cost savings on an ongoing 
basis. 

b. Reduced testing for three hatcheries that do not supply 
the food chain 

Three hatcheries would not meet the new definition of 
commercial poultry; therefore, they would no longer have 
to perform activities that are required by the current 
Hatchery Regulations, which include fluff or egg testing 
for Salmonella and record keeping. These hatcheries 
would also experience some administrative benefits on an 
ongoing basis associated with reduced record keeping.

c. Avoided inspection fees for three hatcheries that do not 
supply the food chain 

Three hatcheries would not meet the new definition of 
commercial poultry; therefore, they would no longer have 
to pay inspection fees to the CFIA.

d. Reduced administrative burden associated with 
accompanying an inspector for three hatcheries that do 
not supply the food chain 

Three hatcheries would not meet the new definition of 
commercial poultry; therefore, they would no longer have 
to be inspected by the CFIA. This means that they would 
no longer accompany an inspector during inspections.

2. Monetized benefits for the CFIA

a. Resource savings for inspection 

There would be savings for the CFIA since it would no 
longer have to provide inspection services to the three 

1. Avantages monétisés pour l’industrie

a. Réduction du nombre d’analyses visant à dépister la 
Salmonella Pullorum et la Salmonella Gallinarum pour 
les exploitations de troupeaux fournisseurs 

Le nombre d’échantillons prélevés (par exemple les échan-
tillons sanguins) pour dépister la Salmonella Pullorum et 
la Salmonella Gallinarum dans les exploitations de trou-
peaux fournisseurs serait réduit, ce qui entraînerait des 
économies sur une base régulière. 

b. Réduction du nombre d’analyses pour les trois  
couvoirs qui ne contribuent pas à l’approvisionnement de 
la chaîne alimentaire 

Trois couvoirs ne répondraient pas à la nouvelle définition 
de « volaille commerciale »; par conséquent, ceux-ci ne 
seraient plus tenus d’exécuter des activités exigées par le 
Règlement sur les couvoirs dans sa forme actuelle, qui 
impose des analyses du duvet ou des œufs pour le dépis-
tage de la Salmonella et des dossiers liés aux analyses. Ces 
couvoirs profiteraient par ailleurs d’avantages sur le plan 
administratif sur une base continue en ayant moins d’obli-
gations liées à la tenue de dossiers relatifs aux analyses. 

c. Élimination des frais d’inspection pour les trois  
couvoirs qui ne contribuent pas à l’approvisionnement de 
la chaîne alimentaire 

Trois couvoirs ne répondraient pas à la nouvelle définition 
de « volaille commerciale »; ces derniers ne seraient donc 
plus tenus de verser à l’ACIA des frais pour les 
inspections.

d. Allègement du fardeau administratif associé à  
l’accompagnement d’un inspecteur pour trois couvoirs 
qui ne contribuent pas à l’approvisionnement de la 
chaîne alimentaire

Trois couvoirs ne répondraient pas à la nouvelle définition 
de « volaille commerciale »; ces derniers ne seraient donc 
plus obligés d’être inspectés par l’ACIA. Par conséquent, 
ils ne seraient plus tenus d’accompagner un inspecteur 
lors des inspections. 

2. Avantages monétisés pour l’ACIA 

a. Économies de ressources associées aux inspections 

L’ACIA pourrait réaliser des économies puisqu’elle  
ne serait plus tenue de fournir des services d’inspection 



2020-03-14 Canada Gazette Part I, Vol. 154, No. 11 Gazette du Canada Partie I, vol. 154, no 11 605

hatcheries14 that do not supply the food chain. The CFIA’s 
resource savings were calculated using the inspector’s 
time saved from not having to inspect the three 
hatcheries.

3. Qualitative benefits for Canadians

a. Minimized disease risks in poultry and enhanced food 
safety 

Hatcheries are a critical point of potential disease dis-
semination (e.g. Salmonella) in the poultry production 
pyramid. They are positioned between the supply flock 
farms and the processing industry. Therefore, there is the 
possibility of diseases such as Salmonella Enteritidis, 
known to be vertically transmitted from hen to offspring, 
being transferred from the supply flock farms down to the 
offspring via the hatcheries. These diseases can pose a risk 
to poultry health and food safety. In Canada, human 
health incidences of Salmonella illnesses caused mostly 
by Salmonella Enteritidis have steadily increased since 
2008.

The proposed amendments would implement monitoring 
requirements at the top of the pyramid — hatcheries — 
which is generally agreed in veterinary communities around 
the world as the most effective way to limit the transmis-
sion of Salmonella diseases like Salmonella Enteritidis. 
In turn, the requirements would minimize the Salmonella 
Enteritidis infection risks in poultry and poultry products 
and in humans who consume poultry products. 

The analysis was unable to monetize the benefits of 
reduced Salmonella Enteritidis infection risks in poultry 
or in humans as a result of exposure to poultry or poultry 
products. There is no national database to track poultry 
illnesses caused by Salmonella Enteritidis infections, as 
symptoms of the infection in poultry are not typically 
present. Thus, it is hard to diagnose such cases. In addi-
tion, there is a lack of Canadian baseline data to track 
sources of human illnesses back to the contaminated 
poultry or poultry products, even though poultry and 
poultry products have been identified as the primary 
sources of Salmonella Enteritidis. Data gaps limited the 

4 Introducing a definition of commercial poultry as poultry that 
are ultimately used for the production of meat or eggs for 
human consumption would exclude three hatcheries that are 
currently registered with the CFIA. Two of the three hatcheries 
incubate eggs partially that are then sold to pharmaceutical 
companies as media in manufacturing human flu vaccines. One 
hatchery hatches poultry for vaccine research and quality con-
trol, but these poultry are disposed of as biohazard materials at 
the end of their life.

aux trois couvoirs14 qui ne contribuent pas à l’approvision-
nement de la chaîne alimentaire. Les économies de res-
sources de l’ACIA ont été calculées en utilisant le temps de 
l’inspecteur qui n’est plus consacré à l’inspection de ces 
trois couvoirs. 

3. Avantages qualitatifs pour les Canadiens

a. Réduction au minimum des risques de maladies pour 
la volaille et amélioration de la salubrité des aliments 

Les couvoirs représentent un point critique pour la propa-
gation possible de maladies (par exemple la salmonellose) 
dans la pyramide de la production de volaille. Ils se situent 
entre les exploitations de troupeaux fournisseurs et le sec-
teur de la transformation. Par conséquent, il est possible 
que des maladies comme la Salmonella Enteritidis, qui 
sont connues pour se transmettre verticalement de la 
poule à ses petits, soient transférées de l’exploitation de 
troupeaux fournisseurs jusqu’aux poussins par l’intermé-
diaire des couvoirs. Ces maladies présentent un risque 
pour la santé des volailles et la salubrité des aliments. Au 
Canada, les cas d’infections à Salmonella chez les humains 
principalement attribuables à la Salmonella Enteritidis 
sont en hausse constante depuis 2008.

Les modifications proposées mettraient en œuvre des exi-
gences relatives à la surveillance au sommet de la pyra-
mide, soit dans les couvoirs. En général, les vétérinaires 
de partout au monde conviennent qu’il s’agit du moyen 
le plus efficace de limiter la transmission d’infections à 
Salmonella comme la Salmonella Enteritidis. On atténue-
rait par ailleurs les risques d’infections à la Salmonella 
Enteritidis pour la volaille, ses produits et les humains qui 
consomment des produits de la volaille. 

L’analyse n’a pas permis de monétiser les avantages des 
risques réduits d’infections à la Salmonella Enteritidis 
touchant la volaille ou les humains à la suite d’une exposi-
tion à de la volaille ou à ses produits. Il n’existe aucune 
base de données nationale pour suivre les maladies de la 
volaille causées par des infections à la Salmonella Enteri-
tidis, puisque l’infection ne se manifeste pas généralement 
par des symptômes chez la volaille. Elle est donc difficile à 
diagnostiquer. De plus, on note des lacunes par rapport 
aux données de base au Canada pour attribuer la source 
de maladies chez les humains à la volaille ou à ses produits 
contaminés, même si la volaille et ses produits ont été 

4 La nouvelle définition de «  volaille commerciale », laquelle 
désigne de la volaille qui est ultimement utilisée pour la pro-
duction de viande ou d’œufs destinés à la consommation 
humaine, exclurait trois couvoirs qui sont actuellement enre-
gistrés auprès de l’ACIA. Deux des trois couvoirs procèdent 
à l’incubation partielle d’œufs qui sont ensuite vendus à des 
entreprises pharmaceutiques qui fabriquent des vaccins contre 
la grippe touchant les humains. Un couvoir mène des activités 
pour la recherche en matière de vaccins et le contrôle de la 
qualité, mais ces volailles sont éliminées en fin de vie en tant 
que matières présentant des risques biologiques.
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ability to assess the baseline risk and to quantify any 
potential change in the risk. 

b. Increased consumer confidence 

With up-to-date standards and regulations regarding pre-
ventive control plans, Canadian consumers would have 
increased confidence in food safety.

4. Qualitative benefits for industry

a. Improved clarity and consistency for commercial 
poultry
 

By introducing a definition of a commercial poultry, the 
proposed regulatory amendments would introduce a clear 
and consistent definition across the country. 

b. Improved alignment with international standards 

The proposed amendments would better align Canadian 
standards with those of its major international trading 
partners, which include the United States and the Euro-
pean Union. As a result, this would lead to greater market 
access for Canadian poultry products. 

c. Improved alignment of regulations across provinces 

The proposed amendments would result in alignment 
among provincial requirements in testing, biosecurity and 
animal welfare for all hatcheries and supply flock farms.

d. More responsive regulations 25

The proposed amendments would require testing of zoo-
notic pathogens, as outlined by the Testing Standards, 
which would be incorporated by reference. Using 

5 Changes to documents controlled by the CFIA will only be 
made following a thorough assessment, and approval of the 
change by the appropriate level within the CFIA. Domestic 
and international stakeholders will be notified of all proposed 
modifications and provided with an opportunity to comment. 
Changes to third-party documents are managed by the exter-
nal authority; however, the CFIA will work with the authority so 
that the CFIA is aware of any upcoming changes, and then can 
provide an opportunity for stakeholders to comment. The CFIA 
would then endeavour to communicate those changes to stake-
holders prior to them being made. Note, though, that changes 
to incorporated documents do not travel through the Canada 
Gazette process, but may, if required, be subject to the World 
Trade Organization notification process.

désignés comme principales sources de la Salmonella 
Enteritidis. Les lacunes de données restreignent la capa-
cité d’évaluer le risque de base et de quantifier tout chan-
gement possible au risque. 

b. Confiance accrue des consommateurs 

L’actualisation des normes et des règlements en lien avec 
les plans de contrôle préventifs permettrait d’accroître la 
confiance des consommateurs canadiens envers la salu-
brité des aliments. 

4. Avantages qualitatifs pour l’industrie

a. Amélioration de la clarté et uniformisation pour la 
volaille commerciale

En offrant une nouvelle définition de « volaille commer-
ciale », les modifications réglementaires proposées pré-
voient l’application d’une définition claire et uniforme 
pour l’ensemble du pays. 

b. Harmonisation accrue avec les normes internationales 

Les modifications proposées permettraient une meilleure 
harmonisation des normes canadiennes avec celles des 
principaux partenaires commerciaux du Canada, dont les 
États-Unis et l’Union européenne. Cette harmonisation 
faciliterait l’accès au marché pour les produits de volaille 
canadiens. 

c. Harmonisation accrue de la réglementation entre les 
provinces 

Les modifications proposées permettraient une meilleure 
harmonisation entre les exigences provinciales relatives 
aux analyses, à la biosécurité et au bien-être des animaux 
pour tous les couvoirs et exploitations de troupeaux 
fournisseurs. 

d. Règlements plus réactifs 25

Les modifications proposées exigeraient des analyses de 
pathogènes zoonotiques, comme le stipulent les Normes 
d’épreuves, qui seraient incorporées par renvoi. 

5 Des modifications aux documents contrôlés par l’ACIA ne 
seront apportées qu’après une évaluation approfondie et l’ap-
probation des modifications par le niveau approprié au sein 
de l’ACIA. Les intervenants nationaux et internationaux seront 
informés de toutes les modifications proposées et auront 
l’occasion de fournir des commentaires. Des modifications 
aux documents de tierces parties sont gérées par l’intervenant 
externe; cependant, l’ACIA travaillera avec la partie en ques-
tion pour que l’ACIA soit avisée de tout changement à venir 
et puisse permettre aux intervenants de soumettre des com-
mentaires. L’ACIA communiquerait ensuite ces modifications 
aux intervenants avant de les adopter. Signalons toutefois que 
les modifications à des documents incorporés par renvoi ne 
doivent pas suivre le processus de publication dans la Gazette 
du Canada; les documents peuvent, au besoin, être assujettis 
au processus de notification de l’Organisation mondiale du 
commerce.
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incorporation by reference would allow the CFIA to 
respond more quickly and efficiently to emerging diseases 
and practices.

5. Qualitative benefits for the CFIA

a. Enhanced enforcement tool for the CFIA through 
licensing 

The proposed amendments would provide better defined 
procedures for dealing with suspensions and cancella-
tions of licences for hatcheries (i.e. licensing would be bet-
ter than the existing permit regime under the baseline). 

b. Consistency with other regulatory approaches 

This approach promotes a more consistent method of 
using and applying outcome-based regulatory instru-
ments, such as preventive controls and preventive control 
plans, among a mix of other regulatory instruments used 
by the CFIA.

6. Monetized costs for the industry

a. Increase in the administrative burden associated  
with reviewing information obligations for hatcheries 
and supply flock farms 

Hatcheries and supply flock farms would have to spend 
time reviewing materials associated with the proposed 
regulatory changes. This would be required in order for 
them to familiarize themselves with the new information 
obligations (e.g. record-keeping requirements).

b. Preventive control plan development for hatcheries 
and supply flock farms 

Hatcheries and supply flock farms without a food safety 
plan in place would have to spend time developing a writ-
ten preventive control plan. Those with a different type of 
plan already in place would have to spend time modifying 
it to be compliant with the regulatory proposal. Table 436 

shows that approximately 34% of hatcheries (i.e. supply 
the food chain) and 84% of supply flock farms are esti-
mated to currently have a food safety–oriented program 
in place. The sources for the data are CFIA Hatchery Pro-
gram subject matter experts, the CFIA Food Safety 

6 In April 2018, the CFIA reached out to industry associations 
including the Canadian Hatching Egg Producers, Canadian 
Poultry & Egg Processors Council and Turkey Farmers of 
Canada to validate that the data in the table represents current 
industry practices.

L’utilisation de l’incorporation par renvoi permettrait à 
l’ACIA d’intervenir plus rapidement et efficacement 
lorsqu’il y a de nouvelles maladies et pratiques. 

5. Avantages qualitatifs pour l’ACIA

a. Outil d’application amélioré pour l’ACIA grâce à  
l’attribution de licences 

Les modifications proposées fourniraient des procédures 
mieux définies pour traiter les suspensions et les annula-
tions de licence d’exploitation de couvoir (c’est-à-dire que 
l’attribution de licence serait une meilleure option que 
le système actuel de permis en vertu du scénario de 
référence). 

b. Cohérence avec d’autres approches en matière de 
réglementation 

Cette approche favorise une méthode plus cohérente 
d’utilisation et d’application d’instruments réglemen-
taires fondées sur des résultats (par exemple des contrôles 
préventifs et des plans de contrôle préventifs) parmi une 
combinaison d’autres instruments réglementaires utilisés 
par l’ACIA.

6. Coûts monétisés pour l’industrie 

a. Alourdissement du fardeau administratif associé 
à l’examen des obligations en matière d’information 
pour les couvoirs et les exploitations de troupeaux 
fournisseurs 

Les couvoirs et les exploitations de troupeaux fournis-
seurs auraient besoin de consacrer du temps à l’examen 
des documents associés aux modifications réglementaires 
proposées. Cela serait nécessaire pour qu’ils se familia-
risent avec les nouvelles obligations relatives à l’informa-
tion (par exemple les exigences liées à la tenue de 
dossiers). 

b. Élaboration d’un plan de contrôle préventif pour les 
couvoirs et les exploitations de troupeaux fournisseurs 

Les couvoirs et les exploitations de troupeaux fournis-
seurs qui n’ont pas adopté un plan de salubrité alimen-
taire auraient besoin de consacrer du temps à l’élabora-
tion d’un plan de contrôle préventif par écrit. Les 
intervenants ayant déjà mis en place un différent type de 
plan auraient besoin de consacrer du temps à le modifier 
afin de se conformer au projet de règlement. Le tableau 436 
montre qu’environ 34 % des couvoirs (soit ceux qui contri-
buent à l’approvisionnement de la chaîne alimentaire) 
et 84 % des exploitations de troupeaux fournisseurs 

6 En avril 2018, l’ACIA a demandé aux associations de l’industrie, 
notamment les Producteurs d’œufs d’incubation du Canada, le 
Conseil des transformateurs canadiens d’œufs et de volailles et 
Les Éleveurs de dindon du Canada, de confirmer que les don-
nées figurant dans le tableau représentent bel et bien les pra-
tiques actuelles de l’industrie.
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Enhancement Program database, and private insurance 
companies’ membership information.

Table 4: Number of establishments with and without 
a food safety–oriented program

Affected 
Stakeholders

With Food 
Safety–Oriented 

Program

Without Food  
Safety–Oriented 

Program
Total

Hatcheries that 
supply food 
chain

30* 59 89

% share 33.7 66.3 100

Hatcheries that 
do not supply 
food chain

3 0 3

% share 100 0 100

Supply flock 
farms 514** 95*** 609

% share 84.4 15.6 100

* The CFIA Food Safety Enhancement Program database shows 
that there are 13 CFIA certified Food Safety Enhancement Pro-
gram hatcheries. In addition, CFIA Hatchery Program subject mat-
ter experts estimated that 17 hatcheries have internal veterinar-
ians on-site and assumed they would have a food safety–oriented 
program.
** Members of industry associations (i.e. Canadian Hatching Egg 
Producers, Canadian Poultry and Egg Processors Council and Tur-
key Farmers of Canada) are assumed to have on-farm food safety 
assurance programs,which are industry-led food safety–oriented 
programs.
*** Farms producing game birds and waterfowls are not cur-
rently regulated and do not belong to any of the associations. 
Consequently, CFIA Hatchery Program subject matter experts 
assumed that these farms do not currently have any food safety–
oriented program. 

c. Preventive controls implementation for hatcheries and 
supply flock farms

Once a written preventive control plan has been developed, 
it would have to be implemented. Implementation would 
include training/educating employees, preventive con-
trol plan record keeping (i.e. administrative costs) and 

possèdent actuellement un programme axé sur la salu-
brité des aliments. Les sources des données proviennent 
des experts en la matière du Programme des couvoirs de 
l’ACIA, de la base de données du Programme d’améliora-
tion de la salubrité des aliments de l’ACIA et des rensei-
gnements sur les membres des compagnies d’assurances 
privées.

Tableau 4 : Nombre d’établissements dotés ou non 
d’un programme axé sur la salubrité des aliments

Intervenants 
concernés

Possédant un 
programme 
axé sur la 

salubrité des 
aliments

Sans 
programme 
axé sur la 

salubrité des 
aliments

Total

Couvoirs qui 
contribuent à 
l’approvisionnement 
de la chaîne 
alimentaire

30* 59 89

Proportion en % 33,7 66,3 100

Couvoirs qui ne 
contribuent pas à 
l’approvisionnement 
de la chaîne 
alimentaire

3 0 3

Proportion en % 100 0 100

Exploitations 
de troupeaux 
fournisseurs

514** 95*** 609

Proportion en % 84,4 15,6 100

* La base de données du Programme d’amélioration de la salu-
brité des aliments de l’ACIA montre qu’il existe 13 couvoirs cer-
tifiés par l’ACIA pour le Programme. De plus, les experts en la 
matière du Programme des couvoirs de l’ACIA estimaient que 
17 couvoirs avaient des vétérinaires internes sur place et présu-
maient que ces couvoirs se sont dotés d’un programme axé sur la 
salubrité des aliments. 
** On présume que les membres des associations de l’industrie 
(par exemple les Producteurs d’œufs d’incubation du Canada, le 
Conseil des transformateurs canadiens d’œufs et de volailles et 
Les Éleveurs de dindon du Canada) ont des programmes d’assu-
rance de la salubrité des aliments à la ferme, qui sont des pro-
grammes axés sur la salubrité alimentaire dirigés par l’industrie. 
*** Les exploitations produisant des gibiers à plumes et des sau-
vagines ne sont pas réglementées à l’heure actuelle et ne font 
pas partie de l’une ou l’autre des associations. Par conséquent, 
les experts en la matière du Programme des couvoirs de l’ACIA 
présumaient que ces exploitations n’avaient pas actuellement de 
programme axé sur la salubrité alimentaire. 

c. Mise en œuvre des contrôles préventifs pour les couvoirs 
et les exploitations de troupeaux fournisseurs 

L’élaboration d’un plan de contrôle préventif par écrit 
devrait obligatoirement être suivie de sa mise en œuvre, 
ce qui comprendrait la formation et la sensibilisation 
des employés, la tenue de dossiers concernant le plan de 
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performing activities related to biosecurity and animal 
welfare. 

d. Preventive control plan maintenance for hatcheries 
and supply flock farms

Costs would be assumed given the annual reviewing of the 
preventive control plans. 

e. Testing for hatcheries and supply flock farms 

Testing would include ongoing Salmonella Enteritidis 
testing costs and employee time for keeping all testing 
records (i.e. administrative costs). 

f. Increase in administrative burden associated with 
licence renewal applications for hatcheries 

The 89 hatcheries would be automatically granted with 
their initial licences as the proposed amendment would 
trigger a shift from the current permit framework to a 
licensing regime. Therefore, there would be no adminis-
trative costs associated with their initial licences. How-
ever, there would be costs associated with renewing the 
licences every two years. The administrative costs would 
be the time required to prepare and submit the necessary 
documentation to the CFIA.

g. Renewal licence fees for hatcheries 

Hatcheries would have to pay a renewal licensing fee every 
two years to the CFIA. The fee per licence is assumed to be 
$3201.7

7. Monetized costs for the CFIA

a. Processing licence renewal applications 

There would be processing costs for the CFIA to process 
the 89 licence renewal applications every two years. This 
was calculated using CFIA processing costs minus licence 
fees.

IV. Methodology

This section briefly describes the model parameters and 
key assumptions, key data sources and industry survey 
used to estimate the monetized benefits and costs. 

7 It was assumed that the fee charged per licence would be 
equivalent to permits ($320). The Canadian Food Inspection 
Agency Fees Notice is currently under review.

contrôle préventif (c’est-à-dire les coûts administratifs) 
et des activités liées à la biosécurité et au bien-être des 
animaux. 

d. Tenue à jour du plan de contrôle préventif pour les 
couvoirs et les exploitations de troupeaux fournisseurs 

Des coûts devraient être engagés en raison de la révision 
annuelle des plans de contrôle préventifs. 

e. Analyses pour les couvoirs et les exploitations de  
troupeaux fournisseurs 

L’analyse comprendrait les coûts associés aux analyses de 
la Salmonella Enteritidis effectuées de manière constante 
et le temps consacré par les employés à la conservation de 
tous les documents (c’est-à-dire les coûts administratifs). 

f. Alourdissement du fardeau administratif associé aux 
demandes de renouvellement de licence pour les couvoirs 

Les 89 couvoirs recevraient automatiquement une pre-
mière licence alors que la modification proposée amorce-
rait la transition du cadre actuel de délivrance de permis 
vers un système de licences. Par conséquent, il n’y aurait 
pas de coûts administratifs associés à la première licence. 
Cependant, il y aurait des coûts pour le renouvellement de 
la licence tous les deux ans. Les coûts administratifs 
découleraient du temps requis pour préparer et soumettre 
les documents nécessaires à l’ACIA. 

g. Frais de renouvellement de licence pour les couvoirs 

Les couvoirs devraient payer à l’ACIA des frais de renou-
vellement de licence tous les deux ans. On estime que les 
frais d’une licence s’élèveraient à 320 $17.

7. Coûts monétisés pour l’ACIA 

a. Traitement des demandes de renouvellement de 
licence 

Il y aurait des coûts pour l’ACIA associés au traitement 
des demandes de renouvellement de licence des 89 cou-
voirs tous les deux ans. Ils ont été calculés en utilisant les 
coûts de l’ACIA relatifs au traitement moins les frais de 
licence. 

IV. Méthodologie

La présente section décrit brièvement les paramètres et les 
principales hypothèses du modèle, les plus importantes 
sources de données et l’enquête auprès de l’industrie utili-
sés pour estimer les avantages et les coûts monétisés. 

7 Il a été présumé que les frais exigés par licence seraient équi-
valents à ceux associés aux permis (320 $). L’Avis sur les prix 
de l’Agence canadienne d’inspection des aliments fait actuelle-
ment l’objet d’une révision.
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1. Model parameters and key assumptions

The key parameters and key assumptions include the 
following: 

 • the analysis covered a 10-year time period from 2020 
to 2029; 

 • a discount rate of 7% was used;

 • the Standard Cost Model (SCM) was used to monetize 
the time required to perform a task. The SCM uses the 
following formula: ACTIVITY COST = PRICE × TIME × 
POPULATION × FREQUENCY;

 • all monetary values are represented using 2017 prices; 

 • wage rates for working level employees and managers 
were from the Statistics Canada Labour Force Sur-
vey (2012) and obtained via the Treasury Board of Can-
ada Secretariat Regulatory Cost Calculator. Wage rates 
were increased by 25% to account for overhead costs;

 • no growth in the annual number of hatcheries and sup-
ply flocks over the 10-year time period 2;8

 • twelve-month transitional provisions would provide 
cost savings for businesses; and

 • for the purpose of this analysis, the inspection and 
licensing fees charged to the hatcheries are assumed to 
reflect 10% of the government costs of providing the 
service3.9

2. Key data sources

Various data sources were used, including the following:

 — the CFIA database on the number of registered hatch-
eries that are currently part of the Food Safety Enhance-
ment Program; 

 — industry associations’ membership information on the 
number of supply flock farms and hatcheries that cur-
rently have food safety programs;

 — information from private insurance companies, includ-
ing Poultry Insurance Exchange Reciprocal of Canada 

8 According to the CFIA hatchery establishment database, the 
number of hatcheries has remained relatively stable in the past 
10 years. Supply flock farms that supply chicks and/or eggs to 
these hatcheries should remain unchanged in the next 10 years 
as well.

9 The CFIA conducted consultations on a proposed restructuring 
of its cost recovery regime in 2017. During these consultations, 
it was noted that CFIA fees are currently well below the cost 
to deliver services. The CFIA is continuing to examine its cost 
recovery structure and will consult stakeholders again before 
any restructuring takes place.

1. Paramètres du modèle et principales 
hypothèses

Les paramètres de base et les principales hypothèses com-
prennent ce qui suit : 

 • l’analyse portait sur une période de 10 ans, soit de 2020 
à 2029; 

 • un taux d’actualisation de 7 % a été utilisé;

 • le Modèle des coûts standard a été utilisé pour monéti-
ser le temps requis pour exécuter une tâche. Ce modèle 
se fonde sur la formule suivante : COÛT DE L’ACTI-
VITÉ = PRIX × TEMPS × POPULATION × 
FRÉQUENCE;

 • toutes les valeurs monétaires sont représentées par les 
prix de 2017; 

 • les données sur le taux salarial pour les employés et les 
gestionnaires ont été obtenues au moyen de l’Enquête 
sur la population active (2012) de Statistique Canada et 
du Calculateur des coûts réglementaires du Secrétariat 
du Conseil du Trésor du Canada. Les taux salariaux ont 
été augmentés de 25 % pour tenir compte des coûts 
indirects;

 • aucune croissance dans le nombre annuel de couvoirs 
et de troupeaux fournisseurs sur une période de 10 ans28;

 • des dispositions visant une période de transition de 
12 mois permettraient aux entreprises de réaliser des 
économies; 

 • pour les besoins de la présente analyse, il est présumé 
que les frais d’inspection et de licence imposés aux cou-
voirs totalisent 10 % des coûts du gouvernement pour 
offrir le service39.

2. Principales sources de données

Plusieurs sources de données ont été utilisées, notamment 
les suivantes :

 — la base de données de l’ACIA contenant le nombre de 
couvoirs enregistrés qui font actuellement partie du 
Programme d’amélioration de la salubrité des 
aliments; 

 — des renseignements des membres des associations de 
l’industrie sur le nombre d’exploitations de troupeaux 
fournisseurs et de couvoirs qui ont déjà mis en place un 
programme de salubrité alimentaire;

8 Conformément à la base de données des couvoirs de l’ACIA, 
le nombre de couvoirs est demeuré relativement stable au 
cours de la dernière décennie. Le nombre des exploitations de 
troupeaux fournisseurs qui fournissent des poussins et/ou des 
œufs à ces couvoirs devrait demeurer inchangé au cours des 
10 prochaines années également.

9 L’ACIA a organisé en 2017 des consultations sur la restructura-
tion proposée de son système de recouvrement de coûts. Lors 
de ces consultations, il a été noté que les frais de l’ACIA sont à 
ce jour largement inférieurs au coût associé à la prestation de 
service. L’ACIA continue d’examiner sa structure de recouvre-
ment de coûts et consultera les intervenants encore une fois 
avant de procéder à une restructuration.
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and the Canadian Egg Industry Reciprocal Alliance, on 
the number of supply flock farms that are currently 
conducting Salmonella Enteritidis tests; and

 — provincial programs such as the Ontario Hatchery and 
Supply Flock Policy on the number of supply flock 
farms that are currently performing other tests.

3. Industry survey conducted by the CFIA

Despite the publicly available information, further data/
information was required to perform the analysis. The 
CFIA therefore conducted an industry-wide survey in 
August 2017 to gauge the impact of the proposed regula-
tion changes on Canadian hatcheries and supply flock 
farms. The survey was distributed to the following associ-
ations, which sent the survey to their members:

 • Canadian Hatchery Federation, which also covers the 
layer supply flock producers;

 • Canadian Hatching Egg Producers; and 

 • Turkey Farmers of Canada.

The survey was also sent by email and direct mail to hatch-
eries and supply flock farms that were not members of the 
above-mentioned associations. 

In total, 54 survey responses were received by the CFIA.

V. Monetized benefits and costs 

The approaches used to monetize the most significant 
impacts are discussed below. The “One-for-one rule” sec-
tion provides details on the monetized administrative 
costs and benefits. 

1. Monetized benefits for industry

a. Reduced Salmonella Pullorum and Salmonella  
Gallinarum testing for supply flock farms

There are approximately 99 675 samples tested for Sal-
monella Pullorum and Salmonella Gallinarum at supply 
flock farms every year. Under the regulatory amendments, 
there would be a reduction in the number of samples 
required. As a result, it is anticipated that supply flock 
farms would assume less testing costs and spend less time 
collecting samples. According to CFIA subject matter 

 — des renseignements des compagnies d’assurances pri-
vées, notamment la Poultry Insurance Exchange Reci-
procal of Canada et l’Alliance réciproque de l’industrie 
des œufs de consommation du Canada, sur le nombre 
d’exploitations de troupeaux fournisseurs qui pro-
cèdent actuellement à des analyses pour dépister la 
Salmonella Enteritidis; 

 — des programmes provinciaux comme la Politique pour 
les couvoirs et les exploitations avicoles de l’Ontario 
afin de connaître le nombre d’exploitations de trou-
peaux fournisseurs qui procèdent actuellement à 
d’autres analyses.

3. Enquête menée par l’ACIA auprès de 
l’industrie

En plus de l’information mise à la disposition du public, 
d’autres données ou renseignements ont été nécessaires 
pour mener l’analyse. Ainsi, en août 2017, l’ACIA a réalisé 
une enquête visant l’ensemble de l’industrie dans le but 
d’évaluer l’impact des modifications réglementaires pro-
posées sur les couvoirs et les exploitations de troupeaux 
fournisseurs du Canada. Le sondage a été acheminé aux 
associations suivantes, qui l’ont envoyé à leurs membres : 

 • La Fédération canadienne des couvoirs, qui s’applique 
également aux producteurs de poules pondeuses des 
troupeaux fournisseurs; 

 • Les Producteurs d’œufs d’incubation du Canada; 

 • Les Éleveurs de dindon du Canada.

Le sondage a également été envoyé par courriel et par voie 
postale aux couvoirs et aux exploitations de troupeaux 
fournisseurs qui n’étaient pas membres des associations 
susmentionnées. 

En tout, l’ACIA a reçu 54 réponses au sondage.

V. Avantages et coûts monétisés 

Les approches utilisées pour monétiser les impacts les 
plus importants sont décrites ci-dessous. La section “Règle 
du « un pour un »” fournit des renseignements détaillés 
sur les coûts et avantages administratifs monétisés. 

1. Avantages monétisés pour l’industrie

a. Réduction du nombre d’analyses pour dépister la  
Salmonella Pullorum et la Salmonella Gallinarum dans 
les exploitations de troupeaux fournisseurs

Environ 99 675 échantillons sont évalués chaque année 
pour le dépistage de la Salmonella Pullorum et de la Sal-
monella Gallinarum dans les exploitations de troupeaux 
fournisseurs. En vertu des modifications réglementaires, 
il y aurait une réduction du nombre d’échantillons requis. 
On prévoit donc que les exploitations de troupeaux four-
nisseurs auraient à débourser des coûts moindres pour les 



2020-03-14 Canada Gazette Part I, Vol. 154, No. 11 Gazette du Canada Partie I, vol. 154, no 11 612

experts, there would be a reduction of 61 560 samples 
required. 

According to CFIA subject matter experts, laboratory 
costs are calculated based on a cost per sample of $0.30. 

Labour savings are associated with employees not having 
to spend time collecting the samples, on an annual basis. 
It was assumed that one employee would spend close to 
five minutes to collect each sample.

2. Monetized costs for industry

a. Preventive controls implementation for hatcheries and 
supply flock farms 

All 89 registered hatcheries are currently implementing 
biosecurity and animal welfare measures as required by 
the existing Hatchery Regulations. Therefore, no addi-
tional time would be needed to implement related activ-
ities. However, survey results indicated that all registered 
hatcheries would still require additional time to train their 
employees and to keep additional preventive control-
related records. 

The 514 supply flock farms with food safety–oriented pro-
grams are already implementing some of the proposed 
activities. However, they would require some additional 
time to be fully compliant with the proposed requirements 
(e.g. training, biosecurity, animal welfare and record 
keeping). The 95 supply flock farms without food safety– 
oriented programs are not currently performing any of the 
proposed activities. 

Those without food safety–oriented programs may not 
know the time needed to implement the preventive con-
trols. The additional time was therefore assumed to be 
equal to the time reported by survey respondents to imple-
ment their current food safety program.

Table 5 presents the survey results used for estimating 
preventive controls implementation costs.

analyses et passeraient moins de temps à recueillir des 
échantillons. Selon les experts en la matière de l’ACIA, 
61 560 échantillons de moins seraient exigés. 

Selon les experts en la matière de l’ACIA, les coûts de labo-
ratoire sont calculés en fonction d’un coût par échantillon 
de 0,30 $. 

Les économies réalisées sur le plan de l’effectif sont asso-
ciées au fait que les employés passeront tous les ans moins 
de temps à recueillir les échantillons. On présume qu’un 
employé passe près de cinq minutes à recueillir chaque 
échantillon. 

2. Coûts monétisés pour l’industrie 

a. Mise en œuvre des contrôles préventifs pour les  
couvoirs et les exploitations de troupeaux fournisseurs 

Les 89 couvoirs enregistrés appliquent actuellement les 
mesures relatives à la biosécurité et au bien-être des ani-
maux prévues par le Règlement sur les couvoirs dans sa 
forme actuelle. Par conséquent, il ne serait pas nécessaire 
d’attribuer plus de temps pour mettre en œuvre des activi-
tés connexes. Cependant, les résultats de l’enquête 
indiquent que tous les couvoirs enregistrés auraient tout 
de même besoin de plus de temps pour former leurs 
employés et conserver des documents liés aux contrôles 
préventifs supplémentaires. 

Les 514 exploitations de troupeaux fournisseurs ayant des 
programmes axés sur la salubrité alimentaire mettent 
déjà en œuvre certaines des activités proposées. Elles 
auraient par contre besoin de plus de temps pour se 
conformer entièrement aux obligations proposées (par 
exemple pour la formation, la biosécurité, le bien-être des 
animaux et la tenue de dossiers). Les 95 exploitations de 
troupeaux fournisseurs non dotées d’un programme axé 
sur la salubrité alimentaire n’exécutent pas à l’heure 
actuelle l’une ou l’autre des activités proposées. 

Les intervenants dépourvus de programme axé sur la 
salubrité alimentaire pourraient ne pas connaître le temps 
nécessaire pour mettre en œuvre les contrôles préventifs. 
Par conséquent, on a présumé que le temps supplémen-
taire serait équivalent au temps indiqué par les répon-
dants du sondage pour mettre en œuvre leur programme 
de salubrité alimentaire actuel. 

Le tableau 5 présente les résultats du sondage utilisés 
pour estimer les coûts relatifs à la mise en œuvre des 
contrôles préventifs. 
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Affected 
Stakeholders

Current 
Training  
(hr/yr)

Additional 
Training  
(hr/yr)

Current 
Activities 
Performed  

(hr/yr)

Additional 
Activities 
Performed  

(hr/yr)

Current 
Preventive 
Controls 

Record Keeping 
(hr/yr)*

Additional 
Time Spent 

on Preventive 
Controls 

Record Keeping 
(hr/yr)

Hatcheries 12.7 2.7 1 167.8 N/A** N/A 128

Supply flock 
farms 11.2 5.1 1 127.6 73.7 N/A 20.1

N/A = Not applicable
* According to CFIA Hatchery Program subject matter experts, every establishment is currently keeping some preventive control plan 
(PCP) records; therefore, only additional time is required to meet the proposed requirements.
** No additional time is needed to perform biosecurity and animal welfare activities for all registered hatcheries because the proposed 
requirements (i.e. biosecurity and animal welfare) are the same as in the current Hatchery Regulations.

The number of affected hatcheries and supply flock farms, 
by activity, was determined using the voluntary rates 110 
that are presented in Table 6. 

Table 6: Survey results on preventive controls 
implementation at hatcheries and supply flock farms 
[voluntary rates (%)] 

Affected 
Stakeholders

Training 
Performing 
Preventive 
Controls 

PCP Record 
Keeping 

Hatcheries (89) 0 100 0

10 Voluntary rates refer to the percentage of total establishments 
that currently implement preventive controls on a voluntary 
basis. For example, some establishments participate in the 
Food Safety Enhancement Program.

Intervenants 
concernés

Formation 
actuelle  

(heures par an)

Formation 
supplémentaire 
(heures par an)

Activités 
réalisées 

actuellement 
(heures par an)

Activités 
supplémentaires 

réalisées  
(heures par an)

Tenue de 
dossiers 

actuelle pour 
les contrôles 

préventifs 
(heures par an)*

Temps 
supplémentaire 

consacré à la 
tenue de dossiers 
pour les contrôles 

préventifs  
(heures par an)

Couvoirs 12,7 2,7 1 167,8 s.o.** s.o. 128

Exploitations 
de troupeaux 
fournisseurs

11,2 5,1 1 127,6 73,7 s.o. 20,1

s.o. = sans objet
* Selon les experts en la matière du Programme des couvoirs de l’ACIA, chaque établissement conserve actuellement certains dossiers 
relatifs au plan de contrôle préventif; ils devront toutefois y consacrer du temps supplémentaire pour satisfaire aux obligations proposées. 
** Il ne sera pas nécessaire d’accorder plus de temps pour les activités relatives à la biosécurité et au bien-être des animaux pour tous 
les couvoirs enregistrés parce que les exigences proposées (c’est-à-dire par rapport à la biosécurité et au bien-être des animaux) sont les 
mêmes que celles figurant dans le Règlement sur les couvoirs actuel. 

Le nombre de couvoirs et d’exploitations de troupeaux 
fournisseurs concernés, par activité, a été déterminé en 
utilisant les taux d’adhésion volontaire110 qui sont présen-
tés dans le tableau 6. 

Tableau 6 : Résultats du sondage sur la mise en 
œuvre des contrôles préventifs dans les couvoirs et 
les exploitations de troupeaux fournisseurs [taux 
d’adhésion volontaire (%)] 

Intervenants 
concernés

Formation

Activités 
liées aux 
contrôles 
préventifs 

Tenue de 
dossiers 

liés au plan 
de contrôle 
préventif 

Couvoirs (89) 0 100 0

10 Le taux d’adhésion volontaire désigne le pourcentage du total 
des établissements qui mettent actuellement en œuvre des 
contrôles préventifs sur une base volontaire. Par exemple, cer-
tains établissements prennent part au Programme d’améliora-
tion de la salubrité des aliments.

Table 5: Survey results on preventive controls implementation

Tableau 5 : Résultats du sondage concernant la mise en œuvre des contrôles préventifs 
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Affected 
Stakeholders

Training 
Performing 
Preventive 
Controls 

PCP Record 
Keeping 

Supply flock 
farms with a food 
safety–oriented 
program (514)

48 24 21.5

Supply flock farms 
without a food 
safety–oriented 
program (95)

0 0 0

VI. Estimated results

1. Cost-benefit statement

The results below reflect all monetized costs for the indus-
try and the CFIA. The monetized and qualitative benefits 
are also listed. The estimated total present value of the 
costs over 10 years would be $10.6 million (or $1.5 million 
annualized). The estimated total monetized benefits over 
10 years would be $0.9 million (present value) [or $0.1 mil-
lion annualized]. This would result in a net cost (i.e. costs 
minus benefits) of $9.7 million (present value) [or 
$1.4 million annualized] over 10 years (see Table 7). The 
analysis covered the period 2020–2029.

Monetized Impact by Stakeholder Year 2 Year 5 Year 10
Total 

Present 
Value*

Annualized 
Value*

Costs — 
Hatcheries

Administrative burden — Review 
information obligation 6,661 0 0 5,818 828

Preventive control and preventive control 
plan 401,694 329,470 329,470 2,069,227 294,611

Renewal of licence fees** 0 0 28,480 71,758 10,217

Administrative burden — Renewing 
licensing 0 0 3,309 8,336 1,187

Testing 25,150 25,150 25,150 153,136 21,803

Total hatcheries costs 433,505 354,620 386,408 2,308,275 328,646

Costs — 
Supply flock 
farms

Administrative burden — Review 
information obligation 45,581 0 0 39,812 5,668

Preventive control and preventive control 
plan 1,293,694 1,098,490 1,098,490 6,859,208 976,597

Testing 139,616 139,616 139,616 850,121 121,038

Total supply flock farms costs 1,478,891 1,238,106 1,238,106 7,749,141 1,103,303

Total industry costs 1,912,397 1,592,726 1,624,514 10,057,417 1,431,950

Intervenants 
concernés

Formation

Activités 
liées aux 
contrôles 
préventifs 

Tenue de 
dossiers 

liés au plan 
de contrôle 
préventif 

Exploitations 
de troupeaux 
fournisseurs ayant 
un programme 
axé sur la salubrité 
alimentaire (514)

48 24 21,5

Exploitations 
de troupeaux 
fournisseurs sans 
programme axé 
sur la salubrité 
alimentaire (95)

0 0 0

VI. Estimation des résultats

1. Énoncé des coûts-avantages

Les résultats ci-dessous tiennent compte de tous les coûts 
monétisés pour l’industrie et l’ACIA. Les avantages moné-
tisés et qualitatifs sont également indiqués. Le total des 
coûts estimés en valeur actualisée sur 10 ans s’élèverait à 
10,6 millions de dollars (ou 1,5 million de dollars en valeur 
annualisée). Le total des avantages monétisés estimés sur 
10 ans serait de 0,9 million de dollars (valeur actualisée) 
[ou 0,1 million de dollars en valeur annualisée]. Le coût 
net estimé (soit les coûts moins les avantages) serait de 
9,7 millions de dollars (valeur actualisée) [ou 1,4 million 
de dollars en valeur annualisée] sur 10 ans (voir le 
tableau 7). L’analyse portait sur la période de 2020 à 2029.

Table 7: Cost-benefit statement (in Canadian dollars [Can$], 2017 prices, rounded values)
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Monetized Impact by Stakeholder Year 2 Year 5 Year 10
Total 

Present 
Value*

Annualized 
Value*

CFIA Processing licence renewal applications*** 
(i.e. net of fees received) 0 0 213,600 538,185 76,626

Total costs (industry + CFIA) 1,912,397 1,592,726 1,838,114 10,595,602 1,508,575

Benefits — 
Hatcheries

Testing 5,866 5,866 5,866 35,716 5,085

Inspection fees 1,920 1,920 1,920 11,691 1,665

Reduction in administrative burden to 
accompany inspectors 1,933 1,933 1,933 11,771 1,676

Total hatcheries benefits 9,719 9,719 9,719 59,178 8,426

Benefits —
Supply flock 
farms

Testing 124,005 124,005 124,005 755,068 107,505

Total industry benefits 133,724 133,724 133,724 814,246 115,930

CFIA Resource savings on inspection  
(i.e. net of fees received) 17,280 17,280 17,280 105,218 14,981

Total benefits (industry + CFIA) 151,004 151,004 151,004 919,464 130,911

Net cost (i.e. costs minus benefits) 9,676,138 1,377,664

* Values were calculated using 2020 as the base year and a 7% discount rate.
** Hatcheries would be required to pay licensing fees to the CFIA every two years, starting in year 4.
*** Costs to the CFIA are associated with the licensing services provided to the industry. This service would only be provided when busi-
nesses submit a licence renewal application, which would be required every two years, starting in year 4.

Qualitative benefits

Canadian public: 

 • Minimized disease risks in poultry and enhanced food safety

 • Increased consumer confidence

Industry:

 • Improved clarity and consistency for commercial poultry and supply flock

 • Improved alignment with international standards to facilitate market access

 • Improved alignment of regulations across provinces 

 • More responsive regulations

Canadian Food Inspection Agency (CFIA):

 • Enhanced enforcement tool through licensing

 • Consistency with other regulatory approaches

Impact monétisé par intervenant Année 2 Année 5 Année 10
Total de 
la valeur 

actualisée*

Valeur 
annualisée*

Coûts — 
Couvoirs

Fardeau administratif — Examen des 
obligations en matière d’information 6 661 0 0 5 818 828

Contrôle préventif et plan de contrôle 
préventif 401 694 329 470 329 470 2 069 227 294 611

Frais de renouvellement de licence** 0 0 28 480 71 758 10 217

Fardeau administratif — Renouvellement  
de licence 0 0 3 309 8 336 1 187

Analyses 25 150 25 150 25 150 153 136 21 803

Total des coûts pour les couvoirs 433 505 354 620 386 408 2 308 275 328 646

Tableau 7 : Énoncé des coûts-avantages (en dollars canadiens [$ CA], prix de 2017, valeurs arrondies)
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Impact monétisé par intervenant Année 2 Année 5 Année 10
Total de 
la valeur 

actualisée*

Valeur 
annualisée*

Coûts — 
Exploitations 
de troupeaux 
fournisseurs

Fardeau administratif — Examen des 
obligations en matière d’information 45 581 0 0 39 812 5 668

Contrôle préventif et plan de contrôle 
préventif 1 293 694 1 098 490 1 098 490 6 859 208 976 597

Analyses 139 616 139 616 139 616 850 121 121 038

Total des coûts pour les exploitations de 
troupeaux fournisseurs 1 478 891 1 238 106 1 238 106 7 749 141 1 103 303

Total des coûts pour l’industrie 1 912 397 1 592 726 1 624 514 10 057 417 1 431 950

ACIA
Traitement des demandes de 
renouvellement de licence***  
(c’est-à-dire moins les frais touchés)

0 0 213 600 538 185 76 626

Total des coûts (industrie + ACIA) 1 912 397 1 592 726 1 838 114 10 595 602 1 508 575

Avantages — 
Couvoirs

Analyses 5 866 5 866 5 866 35 716 5 085

Frais d’inspection 1 920 1 920 1 920 11 691 1 665

Allègement du fardeau administratif pour 
l’accompagnement des inspecteurs 1 933 1 933 1 933 11 771 1 676

Total des avantages pour les couvoirs 9 719 9 719 9 719 59 178 8 426

Avantages — 
Exploitations 
de troupeaux 
fournisseurs

Analyses 124 005 124 005 124 005 755 068 107 505

Total des avantages de l’industrie 133 724 133 724 133 724 814 246 115 930

ACIA
Économies de ressources liées aux 
inspections (c’est-à-dire moins les frais 
touchés)

17 280 17 280 17 280 105 218 14 981

Total des avantages (industrie + ACIA) 151 004 151 004 151 004 919 464 130 911

Coût net (c’est-à-dire les coûts moins les avantages) 9 676 138 1 377 664

* Les valeurs ont été calculées en utilisant 2020 comme année de référence et un taux d’actualisation de 7 %.
** Les couvoirs seraient tenus de payer des frais de licence à l’ACIA tous les deux ans, à compter de la quatrième année.
*** Les coûts pour l’ACIA sont associés aux services de délivrance de licences fournis à l’industrie. Ce service ne serait fourni que lorsque 
les entreprises soumettent une demande de renouvellement de licence, qui serait déposée tous les deux ans, à compter de la quatrième 
année.

Population canadienne : 

 • Réduire au minimum les risques de maladies pour la volaille et améliorer la salubrité des aliments 

 • Accroître la confiance des consommateurs 

Industrie :

 • Améliorer la définition de « volaille commerciale » et de « troupeau fournisseur » 

 • Accroître l’harmonisation avec les normes internationales afin de faciliter l’accès aux marchés 

 • Accroître l’harmonisation de la réglementation entre les provinces 

 • Règlements plus réactifs

Agence canadienne d’inspection des aliments (ACIA) :

 • Amélioration de l’outil de mise en application grâce à l’attribution de licences 

 • Cohérence avec d’autres approches en matière de réglementation 

Avantages qualitatifs
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Le tableau suivant montre les coûts et avantages monéti-
sés par catégorie. L’analyse portait sur la période de 2020 
à 2029. Pour connaître les impacts sur les petites entre-
prises, consultez la section « Lentille des petites 
entreprises ». 

Tableau 8 : Coûts et avantages monétisés par impact 
($ CA, prix de 2017)

Impact monétisé par catégorie
Valeur 

actualisée 
totale*

Valeur 
annualisée*

Fardeau administratif — Examen 
des obligations en matière 
d’information

45 631 6 497 

Contrôle préventif et plan de 
contrôle préventif 8 928 435 1 271 208 

Frais de renouvellement de 
licence** 71 758 10 217 

Fardeau administratif —
Renouvellement de licence 8 336 1 187 

Analyses 1 003 257 142 841 

Traitement par l’ACIA des 
demandes de renouvellement 
de licence*** (c’est-à-dire moins 
les frais touchés)

538 186 76 626

Total des coûts 10 595 602 1 508 575 

Analyses 790 784 112 590 

Frais d’inspection 11 691 1 665

Allègement du fardeau 
administratif pour 
l’accompagnement des 
inspecteurs

11 771 1 676

Économies pour l’ACIA de 
ressources liées aux inspections 
(c’est-à-dire moins les frais 
touchés

105 218 14 981

Total des avantages 919 464 130 911 

Coût net (c’est-à-dire les coûts 
moins les avantages)  9 676 138 1 377 664 

* Les valeurs ont été calculées en utilisant 2020 comme année de 
référence et un taux d’actualisation de 7 %.
** Les couvoirs seraient tenus de payer des frais de licence à 
l’ACIA tous les deux ans, à compter de la quatrième année.
*** Les coûts pour l’ACIA sont associés aux services de déli- 
vrance de licences fournis à l’industrie. Ce service ne serait 
fourni que lorsque les entreprises soumettent une demande de 
renouvellement de licence, qui serait déposée tous les deux ans, 
à compter de la quatrième année.

2. Analyse de sensibilité

Une analyse de sensibilité a été menée visant à gérer l’in-
certitude inhérente à une prédiction. La première 
approche a été de varier les taux d’actualisation. L’estima-
tion moyenne de 7 % utilisée dans le cadre de la présente 
analyse a été modifiée pour s’établir à 3 % et à 10 %. Pour 
la deuxième approche, les coûts rattachés à la mise en 

The following table shows all monetized costs and benefits 
by category. The analysis covered the period 2020–2029. 
For small business impacts, see the “Small business lens” 
section.

Table 8: Monetized costs and benefits by impact 
(Can$, 2017 prices)

Monetized Impact by Category
Total 

Present 
Value*

Annualized 
Value*

Administrative burden — 
Review information obligation 45,631 6,497 

Preventive control and 
preventive control plan 8,928,435 1,271,208 

Renewal licence fees** 71,758 10,217 

Administrative burden — 
Renewing licensing 8,336 1,187 

Testing 1,003,257 142,841 

CFIA processing licence renewal 
applications***  
(i.e. net of fees received)

538,186 76,626

Total costs 10,595,602 1,508,575 

Testing 790,784 112,590 

Inspection fees 11,691 1,665

Reduction in administrative 
burden to accompany inspectors 11,771 1,676

CFIA resource savings on 
inspection (i.e. net of fees 
received)

105,218 14,981

Total benefits 919,464 130,911 

Net cost (i.e. costs minus 
benefits)  9,676,138  1,377,664 

* Values were calculated using 2020 as the base year and a 7% 
discount rate.
** Hatcheries would be required to pay licensing fees to the CFIA 
every two years, starting in year 4.
*** Costs to the CFIA are associated with the licensing services 
provided to the industry. This service would only be provided 
when businesses submit a licence renewal application, which 
would be required every two years, starting in year 4.

2. Sensitivity analysis

A sensitivity analysis was conducted to deal with uncer-
tainty in estimates that are inherent in predicting the 
future. The first approach used for the sensitivity analysis 
was to vary the discount rate. The medium estimate of 7% 
used in the analysis was varied to 3% and 10%. The second 
approach used was to vary the preventive controls 
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œuvre des contrôles préventifs (c’est-à-dire biosécurité et 
bien-être des animaux) ont été modifiés pour 95 exploita-
tions de troupeaux fournisseurs de sauvagines et de gibiers 
à plumes. Cette façon a été adoptée parce que les résultats 
du sondage n’ont pas permis d’obtenir des renseigne-
ments sur les coûts liés à la mise en œuvre des contrôles 
préventifs pour ces exploitations. La mise en œuvre des 
contrôles préventifs représente également la plus grande 
part des coûts estimés. 

L’analyse reposait sur l’hypothèse que les exploitations de 
sauvagines et de gibiers à plumes auraient à débourser 
70 % de moins que d’autres types d’exploitation pour la 
mise en œuvre des contrôles préventifs. Cette approche 
est principalement attribuable au fait que le nombre 
moyen d’oiseaux par troupeau dans de telles exploitations 
est considérablement inférieur à celui d’autres exploita-
tions. Par exemple, un troupeau de poulets à griller est 
trois fois plus grand qu’un troupeau de sauvagines ou de 
gibiers à plumes. Il y a donc moins de travail par rapport 
aux mesures de biosécurité (c’est-à-dire la collecte d’oi-
seaux morts) et au bien-être des animaux dans une exploi-
tation de troupeaux fournisseurs de sauvagines ou de 
gibiers à plumes que dans d’autres productions agricoles. 

L’analyse de sensibilité a ensuite fait appel aux taux 
suivants : 

 • Faible : un coût de 50 % inférieur à celui d’autres exploi-
tations de troupeaux fournisseurs 

 • Élevé : un coût de 90 % inférieur à celui d’autres exploi-
tations de troupeaux fournisseurs 

Le tableau 9 présente un sommaire des résultats estimés 
de l’analyse de sensibilité. Les coûts annualisés varient 
entre 1,3 million de dollars et 1,8 million de dollars. 
L’analyse portait sur la période de 2020 à 2029.

Tableau 9 : Résultats de l’analyse de sensibilité  
(en $ CA, prix de 2017)

Taux 
d’actualisation

Avantages 
annualisés*

Coûts 
annualisés*

Coût net 
(coûts 

annualisés 
moins 

avantages 
annualisés)

Moyen (les coûts des exploitations de 
troupeaux fournisseurs de sauvagines et 
de gibiers à plumes totalisent 70 % de 
moins que ceux d’autres exploitations de 
troupeaux fournisseurs)

Moyen (7 %) 130 911 1 508 575 1 377 664

Faible (3 %) 133 817 1 540 537 1 406 720

Élevé (10 %) 128 663 1 483 924 1 355 261

implementation (i.e. biosecurity and animal welfare) costs 
for 95 waterfowl and game bird supply flock farms. This 
was done since the survey results did not reveal any infor-
mation about the costs of preventive control implementa-
tion for these farms. As well, preventive controls imple-
mentation is the largest component of the estimated costs. 

The analysis assumed that both waterfowl and game bird 
farms would experience 70% less preventive control 
implementation costs than other types of farms. This 
approach is primarily due to the fact that the average 
number of birds per flock at waterfowl and game bird 
farms is significantly lower than other farms. For example, 
a broiler breeder flock is three times larger than a water-
fowl and game bird flock. This implies that there is less 
work for an employee to perform biosecurity (i.e. dead 
bird collection) and animal welfare at a waterfowl or game 
bird supply flock farm compared to other types of farms.

The sensitivity analysis then used the following rates:

 • Low: 50% less cost than other supply flock farms 

 • High: 90% less cost than other supply flock farms

Table 9 presents a summary table for the estimated results 
of the sensitivity analysis. The range of the annualized 
costs is between $1.3 million and $1.8 million. The analy-
sis covered the period 2020–2029.

Table 9: Sensitivity analysis results  
(Can$, 2017 prices)

Discount Rate Annualized 
Benefits*

Annualized 
Costs*

Net Cost  
(i.e. Annualized 

Costs Minus 
Annualized 
Benefits)

Medium (waterfowl and game bird supply 
flock farms carry 70% less costs than other 
supply flock farms)

Medium (7%) 130,911 1,508,575 1,377,664

Low (3%) 133,817 1,540,537 1,406,720

High (10%) 128,663 1,483,924 1,355,261
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Taux 
d’actualisation

Avantages 
annualisés*

Coûts 
annualisés*

Coût net 
(coûts 

annualisés 
moins 

avantages 
annualisés)

Faible (les coûts des exploitations de 
troupeaux fournisseurs de sauvagines et 
de gibiers à plumes totalisent 50 % de 
moins que ceux d’autres exploitations de 
troupeaux fournisseurs)

Moyen (7 %) 130 911 1 715 483 1 584 572

Faible (3 %) 133 817 1 752 038 1 618 221

Élevé (10 %) 128 663 1 687 278 1 558 615

Élevé (les coûts des exploitations de 
troupeaux fournisseurs de sauvagines et 
de gibiers à plumes totalisent 90 % de 
moins que ceux d’autres exploitations de 
troupeaux fournisseurs)

Moyen (7 %) 130 911 1 301 668 1 170 757

Faible (3 %) 133 817 1 329 036 1 195 219

Élevé (10 %) 128 663 1 280 570 1 151 907

* Les valeurs ont été calculées en utilisant 2020 comme année de 
référence.

VII. Lentille des petites entreprises

La lentille des petites entreprises s’appliquerait puisque le 
projet de règlement aurait des répercussions sur les petites 
entreprises. La répartition des entreprises, telle qu’elle est 
définie par le Système de classification des industries de 
l’Amérique du Nord (SCIAN), ne correspond pas très bien 
aux activités des couvoirs et des exploitations de trou-
peaux fournisseurs. Par conséquent, la répartition des 
entreprises selon leur taille, fondée sur ce système de clas-
sification, ne pouvait pas être utilisée. Il en découle donc 
l’hypothèse que la part des petites entreprises au Canada 
(98 %) représente la part des petites entreprises pour ce 
qui est des couvoirs et des exploitations de troupeaux 
fournisseurs. 

L’ACIA se soucie des besoins des petites entreprises et est 
consciente de l’importance de trouver le juste équilibre 
entre l’optimisation de la santé des volailles et de la salu-
brité des aliments et la réduction au minimum des coûts 
pour les entreprises. L’ACIA a donc prévu une certaine 
marge de manœuvre pour les petites entreprises dans son 
projet de règlement, ce qui devrait permettre de réduire 
les coûts. Les adaptations suivantes ont été incluses dans 
la réglementation proposée et s’appliquent à toutes les 
entreprises, peu importe leur taille :

 — une période de transition de 12 mois pour tous les cou-
voirs après l’enregistrement du Règlement modifiant le 
Règlement sur la santé des animaux (couvoirs) [le 
Règlement]; 

 — un système modèle offert aux entreprises, assorti 
d’exemples pour assurer la conformité aux modifica-
tions réglementaires proposées; 

Discount Rate Annualized 
Benefits*

Annualized 
Costs*

Net Cost  
(i.e. Annualized 

Costs Minus 
Annualized 
Benefits)

Low (waterfowl and game bird supply 
flock farms carry 50% less costs than other 
supply flock farms)

Medium (7%) 130,911 1,715,483 1,584,572

Low (3%) 133,817 1,752,038 1,618,221

High (10%) 128,663 1,687,278 1,558,615

High (waterfowl and game bird supply 
flock farms carry 90% less costs than other 
supply flock farms)

Medium (7%) 130,911 1,301,668 1,170,757

Low (3%) 133,817 1,329,036 1,195,219

High (10%) 128,663 1,280,570 1,151,907

* Values were calculated using 2020 as the base year. 

VII. Small business lens

The small business lens applies because there would be 
impacts on small businesses. The breakdown of indus-
tries, as defined by the North American Industry Classifi-
cation System (NAICS), is not well aligned with the activ-
ities of hatchery and supply flock farms. Therefore, the 
distribution of businesses by their size, based on this clas-
sification system, could not be used. This led to the 
assumption that the share of small businesses in Canada 
(i.e. 98%) would be representative of the share of small 
businesses in hatcheries and supply flock farms. 

The CFIA is sensitive to the needs of small businesses and 
is aware of the importance of finding the right balance 
between maximizing poultry health and food safety while 
minimizing costs to businesses. Therefore, the CFIA 
included some flexibility in its regulatory proposal for 
small businesses, which would be expected to reduce 
costs. The following flexibilities are included in the pro-
posed regulation for all businesses regardless of their size:

 — a 12-month transitional period provided to all hatch-
eries after the registration of the Regulations Amen-
ding the Health of Animals Regulations (Hatchery) 
[the Regulations]; 

 — a model system provided to businesses with examples 
to achieve compliance with the proposed regulatory 
amendments; and 
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 — des documents d’orientation en langage clair et simple 
(par exemple des modèles de plan de contrôle préven-
tif) qui pourraient contribuer à assurer la conformité. 

La lentille des petites entreprises répartit les impacts 
selon deux catégories : 

1. Impacts sur le plan administratif 

2. Impacts sur le plan de la conformité 

Tous les impacts se manifesteraient entre les 
années 1 (2020) et 10 (2029). 

Le tableau 10 énumère tous les impacts sur les plans admi-
nistratif et de la conformité que subiraient les petites 
entreprises. Le total estimé de la valeur actualisée des 
coûts sur 10 ans s’élèverait à 9,8 millions de dollars. Le 
total estimé de la valeur actualisée des avantages sur 
10 ans serait de 0,8 million de dollars. La valeur actualisée 
des coûts nets (soit les coûts moins les avantages) s’établi-
rait à 9 millions de dollars. Cela équivaudrait à un coût 
net annualisé de 3 622 $ par petite entreprise concernée. 
L’analyse portait sur la période de 2020 à 2029.

Tableau 10 : Sommaire de la lentille des petites 
entreprises (en $ CA, prix de 2017)

Nombre de petites entreprises concernées : 352*
Nombre d’années : 10
Année de référence pour l’établissement des coûts : 2020

Coûts

Valeur 
actualisée**

Valeur 
annualisée**

Coûts de conformité 

Élaboration du plan de contrôle 
préventif  363 220  51 714 

Mise en œuvre du plan de 
contrôle préventif  5 591 270  796 071 

Tenue à jour du plan de contrôle 
préventif  1 130 192  160 914 

Frais de licence  70 323  10 012 

Analyses  771 359  109 824 

Total des coûts de conformité  7 926 364  1 128 536 

Coûts sur le plan administratif

Temps d’examen pour 
les obligations en matière 
d’information 

 44 422  6 325 

Fardeau administratif 
associé aux demandes de 
renouvellement de licence 

 8 170  1 163 

Mise en œuvre des contrôles 
préventifs — Tenue de dossiers  1 559 884  222 092 

Analyses — Tenue de dossiers  214 896  30 596 

 — plain language guidance documents (e.g. preventive 
control plan templates) that would further assist with 
compliance.

The small business lens classifies impacts into two 
categories:

1. Administrative impacts 

2. Compliance impacts

All impacts would occur between years 1 (i.e. 2020) 
and 10 (i.e. 2029). 

Table 10 provides a list of all the administrative and com-
pliance impacts affecting small businesses. The estimated 
total present value of costs over 10 years would be $9.8 mil-
lion. The estimated total present value of benefits over 
10 years would be $0.8 million. The present value of the 
net cost (i.e. costs minus benefits) would be $9 million. 
This would equate to an annualized net cost per affected 
small business of $3,622. The analysis covered the period 
2020–2029.

Table 10: Small business lens summary  
(Can$, 2017 prices)

Number of small businesses impacted: 352*
Number of years: 10
Base year for costing: 2020

Costs

Present 
Value**

Annualized 
Value**

Compliance costs

Preventive control plan 
development  363,220  51,714 

Preventive controls 
implementation  5,591,270  796,071 

Preventive control plan 
maintenance  1,130,192  160,914 

Licence fees  70,323  10,012 

Testing  771,359  109,824 

Total compliance costs  7,926,364  1,128,536 

Administrative costs

Review time for information 
obligation  44,422  6,325 

Administrative burden 
associated with licence renewal 
applications

 8,170  1,163 

Preventive controls 
implementation —  
Record keeping

 1,559,884  222,092 

Testing — Record keeping  214,896  30,596 
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Valeur 
actualisée**

Valeur 
annualisée**

Total des coûts sur le plan 
administratif  1 827 371  260 177 

Total des coûts  9 753 735  1 388 712 

Avantages

Valeur 
actualisée**

Valeur 
annualisée**

Avantages sur le plan de la conformité

Analyses  739 967  105 355 

Frais d’inspection éliminés  11 457  1 631 

Analyses — Couvoirs 
qui ne contribuent pas à 
l’approvisionnement de la 
chaîne alimentaire

 34 224  4 873 

Total des coûts sur le plan de la 
conformité  785 647  111 858 

Avantages sur le plan administratif

Allègement du fardeau 
administratif associé à 
l’accompagnement des 
inspecteurs

 11 535  1 642 

Analyses — Tenue de dossiers  806  115 

Total des avantages sur le plan 
administratif  12 341  1 757 

Total des avantages  797 988  113 616 

Coûts nets

Coûts nets Valeur 
actualisée**

Valeur 
annualisée**

Coût net monétisé (soit les 
coûts moins les avantages)  8 955 747  1 275 097

Coût net par petite entreprise 
concernée  25 442  3 622

* Il est estimé qu’il y a 1,2 couvoir par entreprise et 2,1 exploita-
tions de troupeaux fournisseurs par entreprise.
** Les valeurs ont été calculées en utilisant un taux d’actualisa-
tion de 7 %.

VIII. Règle du « un pour un »

La règle du « un pour un » s’appliquerait étant donné que 
les modifications réglementaires entraîneraient un far-
deau administratif accru et seraient considérées comme 
un fardeau supplémentaire en vertu de la règle. 

La règle du « un pour un » s’appliquerait puisque les 
modifications réglementaires abrogeraient le Règlement 
sur les couvoirs dans sa forme actuelle, ce qui éliminerait 
un titre de règlement. L’abrogation du Règlement sur l’ex-
clusion de la définition de couvoir, qui est un règlement 
ministériel, ferait l’objet d’un processus distinct, après la 

Present 
Value**

Annualized 
Value**

Total administrative costs  1,827,371  260,177 

Total costs  9,753,735  1,388,712 

Benefits

Present 
Value**

Annualized 
Value**

Compliance benefits

Testing  739,967  105,355 

Avoided inspection fees  11,457  1,631 

Testing — Hatcheries that do not 
supply food chain  34,224  4,873 

Total compliance benefits  785,647  111,858 

Administrative benefits

Reduction in administrative 
burden to accompany inspectors  11,535  1,642 

Testing — Record keeping  806  115 

Total administrative benefits  12,341  1,757 

Total benefits  797,988  113,616 

Net costs

Net costs Present 
Value**

Annualized 
Value**

Net monetized cost (i.e. costs 
minus benefits)  8,955,747  1,275,097

Net cost per impacted small 
business  25,442  3,622

* It is estimated that there are 1.2 hatcheries per business and 
2.1 supply flock farms per business. 
** Values were calculated using a 7% discount rate.

VIII. One-for-one rule

The one-for-one rule would apply as the regulatory 
amendments would result in an incremental increase in 
administrative burden, and the regulatory amendments 
are considered a burden “in” under the rule. 

The one-for-one rule would apply as the regulatory 
amendments would repeal the existing Hatchery Regula-
tions, resulting in one title being removed. The repeal of 
the Hatchery Exclusion Regulations , which are minister-
ial regulations, would occur separately, following the 
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période de transition de 12 mois suivant l’entrée en 
vigueur des nouvelles exigences s’appliquant aux exploi-
tants de couvoirs dans le Règlement sur la santé des 
animaux.

Les coûts sur le plan administratif seraient principale-
ment associés aux exigences relatives à la tenue de dos-
siers. Cependant, les entreprises bénéficieraient d’une 
certaine réduction de coûts étant donné que trois couvoirs 
ne seraient plus obligés de conserver des dossiers liés aux 
analyses. Le coût administratif net annualisé (soit les 
coûts moins les avantages) s’élèverait à environ 155 085 $. 
Cela équivaudrait à un coût administratif net annualisé de 
432 $ par entreprise concernée. Le tableau 11 présente 
toutes les exigences visées par l’analyse qui entraîneraient 
des impacts administratifs. 

Tableau 11 : Résultats de la règle du « un pour un » 
($ CA, prix de 2012)

Coûts administratifs annualisés* 155 085

Coûts administratifs annualisés par entreprise** 432

* Les valeurs ont été calculées en utilisant 2012 comme année de 
référence et un taux d’actualisation de 7 %.
** Il est estimé qu’il y a 1,2 couvoir par entreprise et 2,1 exploita-
tions de troupeaux fournisseurs par entreprise. 

Ces coûts estimés se fondent sur des renseignements 
recueillis à partir d’enquêtes menées auprès de l’industrie, 
d’hypothèses raisonnables et de consultations auprès des 
intervenants concernés et les experts en la matière de 
l’ACIA. Sont présentées ci-dessous les hypothèses utili-
sées pour estimer les impacts administratifs.

 — Les 89 couvoirs et les 609 exploitations de troupeaux 
fournisseurs seraient tenus de consacrer du temps à 
examiner les obligations en matière d’information. Il 
s’agirait d’un coût à assumer une seule fois. On estime 
qu’il faudrait pour ce faire 1,5 heure pour une petite 
entreprise et 2 heures pour une entreprise de taille 
moyenne ou grande. On présume que cette tâche serait 
exécutée par un gestionnaire touchant 46,26 $ l’heure 
en dollars de 2012.

 — La tenue de dossiers concernant la mise en œuvre de 
contrôles préventifs représenterait un coût permanent 
pour les 89 couvoirs et les 609 exploitations de trou-
peaux fournisseurs. La quantité de temps passé a été 
obtenue grâce à des sondages (voir le tableau 5). On 
présume que la tenue de dossiers serait effectuée de 
manière hebdomadaire par un employé touchant 21 $ 
l’heure en dollars de 2012.

 — La tenue de dossiers concernant les analyses pour 
dépister la Salmonella Enteritidis représenterait un 
coût permanent pour les couvoirs (soit ceux qui contri-
buent à l’approvisionnement de la chaîne alimentaire) 

12-month transitional period after the requirements for 
hatchery operators in the Health of Animals Regulations 
come into force.

The administrative costs would be primarily associated 
with the record-keeping requirements. However, busi-
nesses would benefit from some reduced costs as three 
hatcheries would no longer have to keep testing records. 
The net annualized administrative cost (i.e. costs minus 
benefits) would be approximately $155,085. This would 
equate to an annualized net administrative cost per 
impacted business of $432. Table 11 presents the one-for-
one rule results.

Table 11: One-for-one rule results (Can$, 2012 prices)

Annualized administrative costs* 155,085

Annualized administrative costs per business** 432

* Values were calculated using 2012 as the base year and a 7% 
discount rate.
** It is estimated that there are 1.2 hatcheries per business and 
2.1 supply flock farms per business. 

These estimated costs were based on information gath-
ered from industry surveys, reasonable assumptions and 
consultation with affected stakeholders and CFIA subject 
matter experts. Below are the assumptions used to esti-
mate the administrative impacts.

 — All 89 hatcheries and 609 supply flock farms would have 
to take time to review the information obligations. This 
would create a one-time cost. The estimated time to 
review the information was 1.5 hours for small busi-
nesses and 2 hours for medium-to-large businesses. It 
was assumed that this task would be performed by a 
manager paid $46.26 per hour in 2012 dollars.

 — Preventive control implementation record keeping 
would be an ongoing cost for all 89 hatcheries and 
609 supply flock farms. The amount of time spent was 
obtained through surveys (see Table 5). It was assumed 
that record keeping would be performed on a weekly 
basis by an employee paid $21 per hour in 2012 
dollars.

 — Salmonella Enteritidis testing record keeping would be 
an ongoing cost for hatcheries (i.e. supply food chain) 
as they would be required to keep testing records of 
their supply flock farms. The survey results showed 
that, on average, small hatcheries would need an addi-
tional 33 hours per year. The results from medium-to-
large hatcheries showed that no additional time would 
be needed.

 — Salmonella Enteritidis testing record keeping would be 
an ongoing cost for supply flock farms. Stakeholder 
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input indicated that, on average, supply flock farms are 
spending 1 hour per year per flock to keep testing rec-
ords, regardless of their business size. 

 — Licence applications would be an ongoing cost for busi-
nesses as these licences would have to be renewed every 
two years. It was assumed that it would take 45 minutes 
for each application to be filled out and completed by a 
manager paid $46.26 per hour in 2012 dollars.

 — Avoided record keeping of testing would be an ongoing 
savings for three hatcheries that do not supply the food 
chain, as they would have no obligation to keep any 
testing records. Since the three hatcheries did not 
respond to the industry survey, the CFIA assumed the 
amount of time that these hatcheries would save would 
be 2 hours per year. This task would be performed by 
an employee paid $21 per hour in 2012 dollars. 

 — Administrative savings from not having to accompany 
inspectors during annual and quarterly inspections 
would be an ongoing savings for the three hatcheries 
that do not supply the food chain. It was estimated by 
CFIA inspectors that, on average, it takes 1 hour to 
accompany an inspector during the annual inspection 
and 3 hours during the quarterly inspection. It was 
assumed that this task would be performed by a man-
ager paid $46.26 per hour in 2012 dollars.

IX. Regulatory cooperation and alignment

Provinces and territories

The current regulations vary among provinces and terri-
tories and are applied inconsistently. There are provinces 
without regulations for hatcheries and none to a few for 
supply flocks (e.g. Newfoundland and Labrador, Prince 
Edward Island, the territories). There are also provinces 
(e.g. Ontario, Manitoba) where registration for hatcheries 
and testing for Salmonella Enteritidis go beyond the cur-
rent federal Hatchery Regulations. Since the federal regu-
lations do not have any provisions to test for Salmonella 
Enteritidis, for example, such specific provincial regula-
tions result in national inconsistency. 

étant donné qu’ils seraient obligés de conserver les dos-
siers liés aux analyses de leurs troupeaux fournisseurs. 
Les résultats de l’enquête ont montré qu’en moyenne, 
les petits couvoirs auraient besoin de 33 heures de plus 
par année, alors que les couvoirs de taille moyenne ou 
grande n’auraient pas besoin d’y consacrer plus de 
temps. 

 — La tenue de dossiers concernant les analyses pour 
dépister la Salmonella Enteritidis représenterait un 
coût permanent pour les exploitations de troupeaux 
fournisseurs. Selon les commentaires des intervenants, 
les exploitations de troupeaux fournisseurs passent en 
moyenne 1 heure par année pour conserver leurs dos-
siers liés aux analyses, peu importe leur taille. 

 — Les demandes d’obtention de licence représenteraient 
un coût permanent pour les entreprises puisque les 
licences devront être renouvelées tous les deux ans. On 
présume qu’une demande exigerait 45 minutes d’un 
gestionnaire touchant 46,26 $ l’heure en dollars de 
2012.

 — Les trois couvoirs qui ne contribuent pas à l’approvi-
sionnement de la chaîne alimentaire pourraient réali-
ser des économies de manière permanente en n’ayant 
plus l’obligation de tenir des dossiers liés aux analyses. 
Puisque ces trois couvoirs n’ont pas répondu au son-
dage mené auprès de l’industrie, l’ACIA présume que 
ces couvoirs économiseraient 2 heures par année. Cette 
tâche serait exécutée par un employé touchant 21 $ 
l’heure en dollars de 2012. 

 — Les trois couvoirs qui ne contribuent pas à l’approvi-
sionnement de la chaîne alimentaire pourraient réali-
ser des économies permanentes sur le plan administra-
tif en n’ayant pas besoin d’accompagner des inspecteurs 
lors des inspections annuelles et trimestrielles. Les ins-
pecteurs de l’ACIA ont estimé qu’il faut en moyenne 
1 heure pour accompagner un inspecteur lors d’une 
inspection annuelle et 3 heures lors d’une inspection 
trimestrielle. On présume que cette tâche serait exécu-
tée par un gestionnaire touchant 46,26 $ l’heure en dol-
lars de 2012.

IX. Coopération et harmonisation en matière de 
réglementation

Provinces et territoires

La réglementation actuelle varie d’une province et d’un 
territoire à l’autre et n’est pas toujours appliquée de la 
même façon. Quelques provinces n’ont pas de règlement 
visant les couvoirs et peu ou pas de règlements pour les 
troupeaux fournisseurs (par exemple Terre-Neuve-et-
Labrador, l’Île-du-Prince-Édouard, les territoires). Dans 
certaines provinces (par exemple l’Ontario et le Mani-
toba), l’enregistrement des couvoirs et les analyses pour la 
Salmonella Enteritidis sont assortis d’exigences plus 
strictes que dans la version actuelle du Règlement sur les 
couvoirs au niveau fédéral. Puisque le règlement fédéral 
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The provinces and territories support the update and con-
solidation of the current federal regulatory regime.

United States

The United States is Canada’s main trading partner in 
hatchery eggs and chicks, as it is with other commodities. 
Regulatory requirements for hatcheries and supply flocks 
under these proposed amendments would be aligned to 
the extent possible, which should maintain and poten-
tially broaden market access.

The Animal and Plant Health Inspection Services (the 
CFIA counterpart in the United States) of the U.S. Depart-
ment of Agriculture has a National Poultry Improvement 
Plan (the Plan) that provides a cooperative industry and 
state federal program through which new diagnostic tech-
nology can be effectively applied to the improvement of 
poultry products. The Plan has program standards for 
supply flocks, hatcheries and commercial meat products, 
with a predominant focus on supply flocks. The Plan pro-
vides various levels of disease-related certification, such 
as United States Pullorum-Typhoid State Clean, United 
States Sanitation Monitored, and United States Salmon-
ella Enteritidis Clean. In 2017, requirements were added 
for biosecurity and compartmentalization (i.e. to define 
and manage animal subpopulations of distinct health 
status and meet the need to have a common biosecurity 
program and enable movement of products without inter-
ruption during disease incursion). 

Under the proposed regulatory amendments, alignment 
with the U.S. requirements for hatcheries and supply 
flocks would be improved. The United States has had pro-
grams and testing for Salmonella Enteritidis in place for 
many years and Canada currently lags behind. The pro-
posed regulatory amendments would provide a standard-
ized program that would require disease classification, 
monitoring and testing as set out in the Canadian Hatch-
ery and Supply Flock Testing Standards, similar to the 
Plan. 

The CFIA has been consulting with the United States on 
the proposed modernization of the three hatchery regula-
tions since 2010. During this time, the CFIA and the 

ne prévoit pas de dispositions pour le dépistage de la Sal-
monella Enteritidis, par exemple, de telles obligations 
dans les règlements provinciaux font en sorte que les exi-
gences ne sont pas appliquées de manière uniforme dans 
l’ensemble du pays. 

Les provinces et les territoires appuient la mise à jour et la 
consolidation du régime de réglementation fédéral actuel. 

États-Unis 

Les États-Unis représentent le plus important partenaire 
commercial du Canada pour ce qui est des œufs d’incuba-
tion et des poussins, à l’instar d’autres produits. Les exi-
gences réglementaires s’appliquant aux couvoirs et aux 
troupeaux fournisseurs en vertu des modifications propo-
sées s’harmoniseraient avec la réglementation améri-
caine, dans la mesure du possible, ce qui devrait préserver 
et éventuellement élargir l’accès au marché. 

Les Animal and Plant Health Inspection Services (homo-
logue de l’ACIA aux États-Unis) du Department of Agri-
culture des États-Unis ont en vigueur un National Poultry 
Improvement Plan (plan national d’amélioration de la 
volaille) [le Plan] qui est un programme fédéral axé sur la 
coopération avec l’industrie et les États qui permet l’appli-
cation efficace de nouvelles technologies de diagnostic 
pour améliorer les produits de la volaille. Le Plan prévoit 
des normes pour les troupeaux fournisseurs, les couvoirs 
et d’autres produits commerciaux à base de viande et vise 
principalement les troupeaux fournisseurs. Le Plan 
impose diverses certifications liées aux maladies à diffé-
rents niveaux, comme le United States Pullorum-Typhoid 
State Clean, le United States Sanitation Monitored et le 
United States Salmonella Enteritidis Clean. En 2017, des 
obligations concernant la biosécurité et la compartimen-
tation ont été ajoutées (c’est-à-dire pour définir et gérer 
les sous-populations d’animaux ayant divers états de 
santé et satisfaire à la nécessité de se doter d’un pro-
gramme de biosécurité commun et de permettre les dépla-
cements de produits sans interruption lorsqu’une maladie 
fait son apparition). 

Aux termes des modifications réglementaires proposées, 
on améliorerait l’harmonisation avec les exigences des 
États-Unis applicables aux couvoirs et aux troupeaux 
fournisseurs. Les États-Unis ont mis en place des pro-
grammes et des analyses pour la Salmonella Enteritidis il 
y a plusieurs années et, à présent, le Canada accuse du 
retard à ce chapitre. Les modifications réglementaires 
proposées prévoient un programme normalisé qui exige-
rait la classification des maladies, une surveillance et des 
analyses, comme il est stipulé dans les Normes cana-
diennes pour les épreuves effectuées dans les couvoirs et 
les troupeaux fournisseurs, qui sont semblables au Plan. 

Depuis 2010, l’ACIA consulte les États-Unis sur la moder-
nisation proposée des trois règlements visant les couvoirs. 
Pendant tout ce temps, l’ACIA et les Animal and Plant 
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Animal and Plant Health Inspection Services of the U.S. 
Department of Agriculture have held ongoing discussions 
through biennial conference meetings and regular forms 
of communication (e.g. email). In May 2017, as part of its 
general consultation, the CFIA requested a formal com-
ment regarding Canada’s proposed regulatory framework. 
The response received was positive, in particular that the 
proposed requirements for Salmonella Enteritidis, Sal-
monella Pullorum and Salmonella Gallinarum were well 
aligned with the National Poultry Improvement Plan.

Some differences would still remain between the two 
trading partners, although they are considered relatively 
minor. For example, the proposed amendments would 
not cover other minor species (e.g. emus, rheas, ostriches, 
birds for release), birds for direct meat production 
(e.g. broilers and turkeys), table egg layers, and slaughter 
plants, which are all covered in the U.S. regulations. In 
Canada, these sectors are covered under the existing pro-
visions of the Health of Animals Regulations and the Safe 
Food for Canadians Regulations. 

In the United States, certificates or permits are issued for 
supply flocks and hatcheries at the state level, once they 
meet the classification standards of the National Poultry 
Improvement Plan, and they are used mostly for export 
purposes. With the proposed amendments, Canadian 
hatchery operators would require a licence to operate 
(currently permits to operate) and they would have the 
added responsibility of ensuring that their supply flock 
operators meet certain standards to be able to qualify as 
their supplier of fertile eggs (e.g. adhere to the Testing 
Standards, maintain a preventive control plan). The 
United States views Canada’s national hatchery licensing 
regime and strengthened supply flock programs as strong, 
positive steps. 

Other trading partners

In 2006, the European Commission adopted two new 
regulations to reduce and control the prevalence of Sal-
monella in poultry and eggs across the European Union. 
These regulations require member states to actively work 
to reduce the presence of Salmonella in poultry and eggs 
at all levels of production by setting up national control 
programs that are unique to each member state. 

Many countries in the European Union already have zoo-
notic Salmonella programs that aim to reduce and/or 
control the prevalence of salmonellosis from supply flocks, 

Health Inspection Services du Department of Agriculture 
des États-Unis ont poursuivi les discussions en organisant 
des réunions biennales et en communiquant au moyen 
des canaux habituels (par exemple par courriel). En mai 
2017, dans le cadre de ses consultations générales, l’ACIA 
a demandé un commentaire officiel concernant le cadre 
réglementaire proposé du Canada. La réponse reçue a été 
positive; en particulier, on indiquait que les exigences 
proposées relativement à la Salmonella Enteritidis, la Sal-
monella Pullorum et la Salmonella Gallinarum étaient 
bien harmonisées avec le plan national d’amélioration de 
la volaille. 

On note encore des différences entre les deux partenaires 
commerciaux, bien qu’elles soient considérées comme 
relativement mineures. Par exemple, les modifications 
proposées ne s’appliqueraient pas à d’autres espèces 
mineures (par exemple les émeus, les nandous, les 
autruches et les oiseaux à libérer), les oiseaux destinés à la 
production directe de viande (par exemple poulets à gril-
ler et dindons), les poules pondeuses pour la production 
d’œufs de consommation et les abattoirs, qui sont tous 
compris dans la réglementation des États-Unis. Au 
Canada, ces secteurs sont visés par les dispositions 
actuelles du Règlement sur la santé des animaux et le 
Règlement sur la salubrité des aliments au Canada. 

Aux États-Unis, des certificats ou permis sont délivrés 
pour les troupeaux fournisseurs et les couvoirs au niveau 
de l’État une fois que ces derniers répondent aux normes 
de classification du plan national d’amélioration de la 
volaille et ils sont utilisés principalement à des fins d’ex-
portation. Selon les modifications proposées, les exploi-
tants de couvoirs canadiens auraient l’obligation de déte-
nir une licence d’exploitation (actuellement des permis 
d’exploitation) et devraient par ailleurs s’assurer que les 
exploitants de troupeaux de fournisseurs satisfont à cer-
taines normes pour pouvoir leur fournir des œufs fertiles 
(par exemple respecter les Normes d’épreuves, tenir à jour 
un plan de contrôle préventif). Les États-Unis considèrent 
que le système national du Canada d’attribution de 
licences et l’amélioration des programmes visant les trou-
peaux fournisseurs sont des étapes positives et 
déterminantes. 

Autres partenaires commerciaux

En 2006, la Commission européenne a adopté deux nou-
veaux règlements afin de réduire et de contrôler la préva-
lence de Salmonella dans la volaille et les œufs au sein de 
l’Union européenne. Ces règlements obligent les États 
membres à travailler activement pour réduire la présence 
de Salmonella dans la volaille et les œufs à tous les niveaux 
de production en mettant sur pied des programmes natio-
naux de contrôle qui sont propres à chaque État membre. 

Plusieurs pays de l’Union européenne se sont déjà dotés 
de programmes concernant la Salmonella zoonotique  
qui visent à réduire et/ou contrôler la prévalence de 
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hatcheries and live bird production. For example, Den-
mark has been able to eliminate Salmonella Enteritidis in 
poultry with strict monitoring and testing in all areas of 
production. In the United Kingdom, there are now four 
National Control Programmes to target and reduce Sal-
monella; each is targeted at broilers, layers, supply flocks 
and turkeys. 

Canadian exporters must abide by the E.U. regulations to 
enable their products to enter countries such as Denmark. 
The proposed amendments improve alignment with the 
European Union through enhanced surveillance and 
monitoring of Salmonella Enteritidis, and the use of 
incorporation by reference would allow for surveillance 
requirements to be updated as the need arises. However, 
some differences remain as the E.U. regulations are gen-
erally more stringent (i.e. requirement of Salmonella  
vaccinations and depopulating Salmonella Enteritidis–
positive flocks).

Strategic environmental assessment 

In accordance with the Cabinet Directive on the Environ-
mental Assessment of Policy, Plan and Program Propos-
als, a preliminary scan concluded that a strategic environ-
mental assessment is not required.

Gender-based analysis plus 

The main objective of the regulatory amendments is to 
minimize disease risks in hatcheries, which may enter the 
food supply chain; thus, result in public health concerns 
for all Canadians. As such, the proposed amendments 
would bring benefits to all Canadians in general. 

The analysis also considered the potential impacts due to 
the proposed amendments on businesses according to 
geographical location and business size (i.e. based on 
annual gross sales) of hatcheries and supply flock farms. 
Since Ontario and Quebec are more populated with hatch-
eries and supply flock farms, these two provinces would 
likely experience more than half of the total costs (see 
Table 12). In the table, the values were calculated using 
2020 as the base year and a 7% discount rate. Territories 
include the Yukon, Northwest Territories and Nunavut. 

salmonellose dans les troupeaux fournisseurs, les cou-
voirs et la production d’oiseaux vivants. Par exemple, le 
Danemark a été en mesure d’éliminer la Salmonella Ente-
ritidis dans la volaille en effectuant une surveillance stricte 
et des analyses rigoureuses dans tous les secteurs de la 
production. Au Royaume-Uni, il existe dorénavant quatre 
programmes de contrôle à l’échelle nationale qui visent à 
cibler et à réduire les cas de Salmonella; ils ciblent chacun 
les poulets à griller, les poules pondeuses, les troupeaux 
fournisseurs et les dindons. 

Les exportateurs canadiens doivent respecter les règle-
ments de l’Union européenne pour permettre à leurs 
produits d’accéder aux marchés comme le Danemark. 
Les modifications proposées améliorent l’harmonisation 
avec l’Union européenne grâce à une surveillance et à un 
contrôle accrus de la Salmonella Enteritidis, et l’utilisa-
tion de l’incorporation par renvoi permettrait de mettre à 
jour les exigences au besoin. Cependant, on note toujours 
certaines différences puisque les règlements de l’Union 
européenne sont généralement plus stricts (par exemple 
une exigence relative aux vaccins contre la Salmonella 
et l’abattage de troupeaux atteints de la Salmonella 
Enteritidis).

Évaluation environnementale stratégique

Conformément à la Directive du Cabinet sur l’évaluation 
environnementale des projets de politiques, de plans et 
de programmes, une analyse préliminaire a permis de 
conclure qu’une évaluation environnementale stratégique 
n’était pas requise.

Analyse comparative entre les sexes plus 

Les modifications réglementaires visent d’abord et avant 
tout à réduire au minimum les risques de maladies dans 
les couvoirs, qui pourraient s’immiscer dans la chaîne 
d’approvisionnement alimentaire et, par conséquent, sou-
lever des inquiétudes sur le plan de la santé pour l’en-
semble des Canadiens. Les modifications réglementaires 
présenteraient donc des avantages pour les Canadiens en 
général. 

L’analyse a également tenu compte des impacts possibles 
attribuables aux modifications proposées sur les couvoirs 
et les exploitations de troupeaux fournisseurs selon leur 
emplacement géographique et leur taille (basée sur leurs 
ventes brutes annuelles). Étant donné que l’Ontario et le 
Québec comptent un plus grand nombre de couvoirs et 
d’exploitations de troupeaux fournisseurs, ces deux pro-
vinces se verraient probablement imposer plus de la moi-
tié des coûts totaux (voir le tableau 12). Dans le tableau, 
les valeurs ont été calculées en utilisant 2020 comme 
année de référence et un taux d’actualisation de 7 %. Les 
territoires comprennent le Yukon, les Territoires du Nord-
Ouest et le Nunavut.
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The proportion of small businesses was estimated using 
the Canadian average, which suggests that 98% of busi-
nesses are considered small (see the “Small business lens” 
section). The costs by business size are presented in 
Table 13. The analysis covered the period 2020–2029.

Table 13: Annualized total industry costs distributed 
by business size (Can$, 2017 prices)

Affected 
Stakeholders

Small 
Businesses

Medium-
to-Large 

Businesses

Total 
Industry

Hatcheries 320,413 8,233 328,646

Supply flock 
farms 1,068,299 35,004 1,103,303

Total 1,388,712 43,237 1,431,950

Note: Values were calculated using 2020 as the base year and a 
7% discount rate.

Rationale 

Regulatory requirements in Canada for hatchery and sup-
ply flock operators provide a set of rules to adhere to in the 
sampling, testing, and caring of supply flocks, eggs and 
chicks. While industry plays an active role to prevent and 
mitigate risks to the poultry supply, the CFIA supports 
this awareness through clear regulations and compliance 
promotion tools and services. 

Industry is proactive and continues to move forward in 
their efforts to improve animal husbandry, especially on 
biosecurity. But Canada must continue to adapt and 
improve as supply chains between breeders and hatch-
eries become more integrated and threats of diseases con-
tinue to evolve. Hatcheries and supply flocks are the first 
critical points of potential disease spread downstream in 
the poultry production system. There are 92 hatcheries (as 
of April 2018) supplying thousands of poultry farms 
domestically and outside of Canada. The typical poultry 
raising farm receives thousands of chicks per placement 
from a hatchery and raises them until ready for either the 
meat or table egg production/market. Given the variety  
of potential sources for contamination and the ability of  
disease-causing organisms to multiply quickly, known 
and emerging diseases will always present risks.

Efforts by the industry and the provincial and municipal 
governments should be continued with complementary 
federal regulations, policies and programs. With evolving 

La proportion de petites entreprises a été estimée en utili-
sant la moyenne canadienne, ce qui semble indiquer que 
98 % des entreprises sont jugées de petite taille (voir la 
section « Lentille des petites entreprises »). Les coûts 
selon la taille de l’entreprise sont présentés dans le 
tableau 13. L’analyse portait sur la période de 2020 à 2029.

Tableau 13 : Répartition du total des coûts annualisés 
pour l’industrie selon la taille de l’entreprise ($ CA, 
prix de 2017)

Intervenants 
concernés

Petites 
entreprises

Entreprises de 
moyenne ou 
grande taille

Total de 
l’industrie

Couvoirs 320 413 8 233 328 646

Exploitations 
de troupeaux 
fournisseurs

1 068 299 35 004 1 103 303

Total 1 388 712 43 237 1 431 950

Remarque : Les valeurs ont été calculées en utilisant 2020 comme 
année de référence et un taux d’actualisation de 7 %.

Justification 

Les exigences réglementaires au Canada pour les couvoirs 
ou les exploitants de troupeaux fournisseurs prévoient un 
ensemble de règles à respecter en ce qui concerne l’échan-
tillonnage, les analyses et les soins à prodiguer aux trou-
peaux fournisseurs, aux œufs et aux poussins. Bien que 
l’industrie joue un rôle actif pour prévenir et atténuer les 
risques pour l’approvisionnement en volaille, l’ACIA y 
donne son appui en proposant une réglementation claire 
et des outils et des services de promotion de la 
conformité. 

L’industrie est proactive et s’efforce constamment d’amé-
liorer l’élevage des animaux, particulièrement la biosécu-
rité. Cependant, le Canada doit sans cesse s’adapter et 
apporter des améliorations alors que les chaînes d’appro-
visionnement entre les éleveurs et les couvoirs deviennent 
plus intégrées et que les menaces de maladies continuent 
d’évoluer. Les couvoirs et les troupeaux fournisseurs sont 
les premiers points critiques de la transmission possible 
de maladies en aval dans le système de la production avi-
cole. En avril 2018, on comptait 92 couvoirs qui approvi-
sionnaient des milliers de productions avicoles au pays et 
à l’extérieur du Canada. Un producteur de volaille type 
reçoit des milliers de poussins par placement d’un couvoir 
et doit les élever jusqu’à ce qu’ils soient prêts à devenir de 
la viande ou des œufs de consommation. En raison de la 
diversité des sources possibles de contamination et de la 
capacité des organismes responsables de maladies de se 
multiplier rapidement, les maladies connues et émer-
gentes poseront toujours des risques. 

Les efforts déployés par l’industrie, les gouvernements 
provinciaux et les administrations municipales devraient 
se poursuivre et s’ajouter aux règlements, politiques et 
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challenges, like the emergence of zoonotic Salmonella, 
revised complementary federal regulations and improved 
farming practices would be the best approach to take. The 
current regulations need to be amended to keep up with 
the changing production environment and to manage 
risks at the top of the food supply. The main objective of 
the proposed amendments is a healthier poultry supply 
chain from the top of the pyramid. This would mirror the 
approaches of other trading partners and follow the rec-
ommendations of international standard-setting bodies. 
The proposed amendments would streamline require-
ments for hatchery operators and provide better means 
for CFIA inspectors to verify that a hatchery is mitigating 
risks in accordance with the requirements. It would also 
potentially lead to an overall health and safety benefit for 
Canadians and poultry.

The use of incorporation by reference would allow the 
CFIA to respond quickly to evolving industry and scien-
tific and technological advancements in poultry produc-
tion. Updates to the Testing Standards document would 
be proposed and consulted upon through the CFIA Incor-
poration by Reference Policy. Updates to the Code would 
be undertaken by the National Farm Animal Care Council 
through stakeholder consultation. 

In general, industry has been supportive of this regulatory 
proposal. Some businesses, in particular those that are 
not members of industry associations, would likely have 
concerns related to increased cost (e.g. development, 
implementation, and maintenance of a preventive control 
plan). To assist these operators with mitigating the costs 
of new requirements and to promote the updated require-
ments among small businesses, the CFIA would provide 
guidance materials to enhance the uptake of the updated 
requirements. The CFIA would prepare plain language 
guidance documents and offer a 12-month transitional 
period from the date at which the Regulations Amending 
the Health of Animals Regulations (Hatchery) [the Regu-
lations] are registered to give industry flexibility to transi-
tion to the updated requirements. 

Canada’s main trading partners for poultry products have 
modernized their poultry requirements, and this regula-
tory proposal aims to reduce regulatory differences with 
international partners, particularly the United States. 
There would be improved regulatory alignment between 
the two trading partners in the areas of disease monitor-
ing, disease testing, and premises and operational require-
ments (e.g. preventive control plan) — particularly for 

programmes fédéraux. Compte tenu des défis en perpé-
tuelle mutation, comme l’émergence de la Salmonella 
zoonotique, il serait préférable de miser sur la révision des 
règlements fédéraux complémentaires et l’amélioration 
des pratiques d’élevage. La réglementation actuelle doit 
être modifiée pour suivre le rythme du contexte de pro-
duction qui ne cesse d’évoluer et gérer les risques au som-
met de la chaîne d’approvisionnement alimentaire. Les 
modifications proposées visent d’abord et avant tout une 
chaîne d’approvisionnement plus saine de la volaille à 
partir du sommet de la pyramide. Cela refléterait les 
approches d’autres partenaires commerciaux et respecte-
rait les recommandations des organismes internationaux 
de normalisation. Les modifications proposées simplifie-
raient les obligations imposées aux exploitants de cou-
voirs et permettraient mieux aux inspecteurs de l’ACIA de 
vérifier si un couvoir a adopté des mesures d’atténuation 
des risques conformément aux exigences. En outre, elles 
pourraient possiblement mener à des avantages pour la 
santé et la sécurité en général des Canadiens et de la 
volaille. 

Le recours à l’incorporation par renvoi permettrait à 
l’ACIA de s’adapter rapidement aux changements dans 
l’industrie et aux percées scientifiques et technologiques 
concernant la production avicole. Des mises à jour du 
document des Normes d’épreuves seraient proposées et 
feraient l’objet de consultations par l’intermédiaire de la 
Politique de l’ACIA sur l’incorporation par renvoi. Des 
mises à jour du Code seraient entreprises par le Conseil 
national pour les soins aux animaux d’élevage grâce à des 
consultations auprès des intervenants. 

En général, l’industrie a manifesté son appui à ce projet de 
règlement. Certaines entreprises, en particulier celles qui 
ne sont pas membres des associations de l’industrie, 
risquent fort de se montrer préoccupées par la hausse des 
coûts (par exemple pour l’élaboration, la mise en œuvre et 
la tenue à jour d’un plan de contrôle préventif). Pour aider 
ces exploitants à composer avec les coûts associés aux 
nouvelles exigences et à faire la promotion des exigences 
révisées auprès des petites entreprises, l’ACIA fournirait 
des documents d’orientation pour favoriser le respect des 
nouvelles exigences. L’ACIA mettrait au point des docu-
ments d’orientation en langage clair et simple et offrirait 
une période de transition de 12 mois à partir de la date 
d’enregistrement du Règlement modifiant le Règlement 
sur la santé des animaux (couvoirs) [le Règlement] afin 
de permettre à l’industrie de se conformer à ses nouvelles 
obligations. 

Les principaux partenaires commerciaux du Canada pour 
les produits de la volaille ont modernisé leurs exigences en 
matière de volaille; ce projet de règlement vise donc à 
réduire les écarts en matière de réglementation avec les 
partenaires commerciaux, particulièrement les États-
Unis. Il y aurait une meilleure harmonisation sur le plan 
réglementaire entre les deux partenaires commerciaux 
dans les secteurs de la surveillance des maladies, des 
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analyses et des exigences relatives aux locaux et aux acti-
vités (par exemple un plan de contrôle préventif), notam-
ment pour les dispositions ayant trait à la Salmonella 
Enteritidis. Les modifications proposées ont indirecte-
ment pour effet une augmentation possible anticipée des 
échanges commerciaux puisqu’elles donneraient lieu à 
une meilleure harmonisation entre les partenaires. 

Mise en œuvre, conformité et application, et normes 
de service

Aussitôt que le Règlement sera publié dans la Partie I de la 
Gazette du Canada, un plan de communications infor-
mera les intervenants de la publication préalable et de la 
possibilité d’examiner les modifications et de fournir des 
commentaires. L’analyse de ces commentaires permet-
trait d’orienter l’élaboration des modifications avant 
l’adoption du Règlement. Après la publication finale des 
modifications dans la Partie II de la Gazette du Canada 
(prévue en 2021), des manuels opérationnels et des docu-
ments concernant le programme seraient publiés pour 
assurer une meilleure conformité. 

À la suite de son entrée en vigueur, le Règlement entraîne-
rait l’abrogation du Règlement sur les couvoirs ainsi que 
des articles 79 à 79.2 et de l’annexe VI du Règlement sur la 
santé des animaux. Le Règlement prévoit une période de 
transition de 12 mois après son entrée en vigueur et toute 
personne peut se conformer avec le nouveau règlement ou 
les règlements antérieurs pendant ce temps. Il convient de 
noter que le Règlement sur l’exclusion de la définition de 
couvoir est un règlement ministériel et que son abroga-
tion ferait l’objet d’un processus distinct, après la période 
de transition de 12 mois suivant l’entrée en vigueur des 
nouvelles exigences s’appliquant aux exploitants de cou-
voirs dans le Règlement sur la santé des animaux. Étant 
donné que l’abrogation du Règlement sur l’exclusion de la 
définition de couvoir se produirait seulement après la 
période de transition de 12 mois qui commencerait dès 
l’adoption du nouveau règlement sur les couvoirs, elle n’a 
pas fait l’objet d’une publication préalable dans le cadre de 
ce projet de règlement. 

Après la publication finale, des modifications complé-
mentaires au Règlement sur les sanctions administra-
tives pécuniaires en matière d’agriculture et d’agroali-
mentaire seraient apportées. On envisage d’apporter des 
modifications à ce règlement 12 mois après l’adoption du 
Règlement modifiant le Règlement sur la santé des ani-
maux (couvoirs). On prévoit que le règlement découlant 
de la Loi sur les sanctions administratives pécuniaires en 
matière d’agriculture et d’agroalimentaire sera modifié 
afin que la non-conformité aux dispositions proposées du 
Règlement sur la santé des animaux soit assujettie au sys-
tème de sanctions administratives pécuniaires en vertu du 
Règlement sur les sanctions administratives pécuniaires 
en matière d’agriculture et d’agroalimentaire. Si tel est le 
cas, les infractions aux dispositions du Règlement sur la 
santé des animaux pourraient entraîner un avertissement 
ou une sanction (ainsi que la perte d’une licence d’exploi-
tation pour un couvoir). 

provisions related to Salmonella Enteritidis. An incidental 
effect of the proposed amendments is an anticipated 
potential increase in trade, as they would create greater 
alignment between the partners.

Implementation, compliance and enforcement, and 
service standards

As soon as the Regulations are prepublished in the Can-
ada Gazette, Part I, a communications plan will also 
inform stakeholders of the prepublication and the oppor-
tunity to review the amendments and provide feedback. 
Analysis of this feedback would inform the development 
of the amendments before the Regulations are made. 
Once the amendments reach final publication in Canada 
Gazette, Part II, (anticipated in 2021) program and oper-
ational guides would be published to assist compliance. 

Upon the coming into force of the Regulations, the current 
stand-alone Hatchery Regulations as well as sections 79 
to 79.2 and Schedule VI of the Health of Animals Regula-
tions would be repealed. The Regulations prescribe a 
12-month transition period upon its coming into force and 
any person may comply with the new or previous regula-
tions during that time. Note that the Hatchery Exclusion 
Regulations are ministerial regulations, and that their 
repeal would occur separately, after the 12-month transi-
tional period after the new requirements for hatchery 
operators in the Health of Animals Regulations come into 
force. Since the repeal of the Hatchery Exclusion Regula-
tions would only occur after the 12-month transition that 
begins when the new hatchery regulations have been 
made, it has not been prepublished as part of this regula-
tory package.

Following final publication, companion amendments to 
the Agriculture and Agri-Food Administrative Monetary 
Penalties Regulations would be made. It is contemplated 
that the amendments to the Agriculture and Agri-Food 
Administrative Monetary Penalties Regulations could be 
made 12 months after the Regulations Amending the 
Health of Animals Regulations (Hatchery) are made. It is 
expected that the regulations made under the Agriculture 
and Agri-Food Administrative Monetary Penalties Act 
will be amended so that non-compliance with the pro-
posed provisions of the Health of Animals Regulations 
would be subject to the administrative monetary penalties 
regime, under the Agriculture and Agri-Food Adminis-
trative Monetary Penalties Regulations. If this is done, 
violations of these Health of Animals Regulations provi-
sions could result in a warning or a penalty (as well as a 
loss of licence to operate as a hatchery). 
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The CFIA would continue its monitoring activities and 
would enforce hatchery requirements through compliance 
verification and review of the developed, implemented, 
and maintained preventive control plan (a condition of 
licence issuance and maintenance). The preventive con-
trol plan would detail measures that would be imple-
mented and maintained by the hatchery operator to main-
tain a licence to operate. The CFIA would continue to 
maintain open and transparent communication with 
stakeholders to facilitate the transition and implementa-
tion period via the CFIA website and Ask CFIA (i.e. a web 
portal to ask the CFIA questions). 

Contact

Dr. Penny Greenwood
National Manager
Domestic Disease Control Section
Animal Health Directorate
Policy and Programs Branch
Email: cfia.animalhealthregs-reglessantedesanimaux.acia@ 

canada.ca 

PROPOSED REGULATORY TEXT

Notice is given that the Governor in Council, pursuant 
to sections 641a and 64.12b of the Health of Animals Act 3c, 
proposes to make the annexed Regulations Amending 
the Health of Animals Regulations (Hatchery).

Interested persons may make representations con-
cerning the proposed regulations within 60 days af-
ter the date of publication of this notice. All such 
representations must cite the Canada Gazette, Part I, 
and the date of publication of this notice, and be ad-
dressed to Dr. Penny Greenwood, National Manager, 
Domestic Disease Control Section, Animal Health 
Directorate, Policy and Programs Branch (email: cfia.
animalhealthregs-reglessantedesanimaux.acia@
canada.ca).

Ottawa, February 27, 2020

Julie Adair
Assistant Clerk of the Privy Council

a S.C. 2015, c. 2, s. 95
b S.C. 2015, c. 2, s. 96
c S.C. 1990, c. 21

L’ACIA poursuivrait ses activités de surveillance et veille-
rait à l’application des exigences relatives aux couvoirs au 
moyen de vérifications de la conformité et d’un examen du 
plan de contrôle préventif élaboré, mis en œuvre et tenu à 
jour (une condition pour obtenir et conserver une licence). 
Le plan de contrôle préventif décrirait en détail les 
mesures qui seraient mises en place et tenues à jour par 
l’exploitant du couvoir afin de conserver sa licence d’ex-
ploitation. L’ACIA continuerait de communiquer de 
manière ouverte et transparente avec les intervenants afin 
de faciliter la période de transition et de mise en œuvre au 
moyen du site Web de l’ACIA et de Demandez à l’ACIA 
(c’est-à-dire un portail Web permettant de poser des ques-
tions à l’ACIA). 

Personne-ressource

Dre Penny Greenwood
Gestionnaire nationale
Section du contrôle des maladies domestiques 
Direction de la santé des animaux
Direction générale des politiques et des programmes
Courriel : cfia.animalhealthregs-reglessantedesanimaux.

acia@canada.ca 

PROJET DE RÉGLEMENTATION

Avis est donné que la gouverneure en conseil, en ver-
tu des articles 641a et 64.12b de la Loi sur la santé des 
animaux 3c, se propose de prendre le Règlement modi-
fiant le Règlement sur la santé des animaux (couvoirs), 
ci-après.

Les intéressés peuvent présenter leurs observations 
au sujet du projet de règlement dans les soixante 
jours suivant la date de publication du présent avis. Ils 
sont priés d’y citer la Partie I de la Gazette du Canada, 
ainsi que la date de publication, et d’envoyer le tout 
à l’attention du Dre Penny Greenwood, gestionnaire 
nationale, Section du contrôle des maladies domes-
tiques, Direction de la santé des animaux, Politiques 
et programmes (courriel  : cfia.animalhealthregs-
reglessantedesanimaux.acia@canada.ca).

Ottawa, le 27 février 2020

La greffière adjointe du Conseil privé
Julie Adair

a L.C. 2015, ch. 2, art. 95
b L.C. 2015, ch. 2, art. 96
c L.C. 1990, ch. 21

https://www.inspection.gc.ca/industry-guidance/ask-cfia/eng/1466573216927/1466573290851
mailto:cfia.animalhealthregs-reglessantedesanimaux.acia%40canada.ca?subject=
mailto:cfia.animalhealthregs-reglessantedesanimaux.acia%40canada.ca?subject=
mailto:cfia.animalhealthregs-reglessantedesanimaux.acia%40canada.ca?subject=
mailto:cfia.animalhealthregs-reglessantedesanimaux.acia%40canada.ca?subject=
mailto:cfia.animalhealthregs-reglessantedesanimaux.acia%40canada.ca?subject=
https://www.inspection.gc.ca/orientation-pour-l-industrie/demandez-a-l-acia/fra/1466573216927/1466573290851
mailto:cfia.animalhealthregs-reglessantedesanimaux.acia%40canada.ca?subject=
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Regulations Amending the Health of 
Animals Regulations (Hatchery)

Amendments
1 The Health of Animals Regulations 41 are 
amended by adding the following after section 72.1:

Part VIII.1

Hatcheries and Supply Flocks

General

72.11 The following definitions apply in this Part.

balut means a fertilized commercial poultry egg with a 
partially developed embryo inside that is intended for 
human consumption. (balut)

commercial poultry means poultry that are used for the 
production of meat, poultry products or by-products for 
human consumption or for breeding to produce commer-
cial poultry or ancestors of commercial poultry, but does 
not include poultry that are kept for any other reason 
including poultry that are kept, bred or sold for use in, 
shows, races, exhibitions or competitions or that are kept, 
bred or sold as pets. (volaille commerciale)

supply flock means a primary breeding flock, or a flock 
descended from a primary breeding flock, of commercial 
poultry that produces eggs or chicks that are supplied to a 
hatchery. (troupeau fournisseur)

Testing Standards means the document, Canadian 
Hatchery and Supply Flock Testing Standards, prepared 
by the Agency and published on its website as amended 
from time to time. (Normes d’épreuve)

Hatchery Licensing Requirements

72.12 (1) This Part applies to a hatchery that has a min-
imum setting capacity of 1,000 eggs and in respect of which 
the operator does any of the following:

a) sets eggs for the production of commercial poultry;

1 C.R.C., c. 296; SOR/91-525, s. 2

Règlement modifiant le Règlement sur la 
santé des animaux (couvoirs)

Modifications
1 Le Règlement sur la santé des animaux 41 est 
modifié par adjonction, après l’article 72.1, de ce 
qui suit :

Partie VIII.1

Couvoirs et troupeaux 
fournisseurs

Dispositions générales

72.11 Les définitions qui suivent s’appliquent à la pré-
sente partie.

balut Oeuf fécondé de volaille commerciale contenant un 
embryon partiellement développé qui est destiné à la 
consommation humaine. (balut)

Normes d’épreuves Document intitulé Normes cana-
diennes pour les épreuves effectuées dans les couvoirs et 
les troupeaux fournisseurs, préparé par l’Agence et publié 
sur son site Web, avec ses modifications successives. 
(Testing Standards)

troupeau fournisseur Troupeau reproducteur primaire 
de volailles commerciales, ou troupeau qui est issu d’un 
tel troupeau, qui produit des œufs ou des poussins qui 
sont fournis à un couvoir. (supply flock)

volaille commerciale Volaille utilisée pour la production 
de viande, de produits ou sous-produits de volaille pour la 
consommation humaine, ou pour la reproduction afin de 
produire de la volaille commerciale ou des ascendants de 
volaille commerciale, mais n’inclut pas la volaille qui est 
gardée pour toute autre raison, notamment celle gardée, 
reproduite ou vendue afin d’être utilisée lors de spectacles, 
de courses, d’expositions ou de compétitions ou comme 
animal de compagnie. (commercial poultry). 

Exigences pour la délivrance d’une 
licence pour exploiter un couvoir

72.12 (1) La présente partie s’applique au couvoir possé-
dant une capacité minimale d’incubation de 1 000 œufs et 
dont l’exploitant effectue l’une des activités suivantes :

a) incube des œufs à des fins de production de volailles 
commerciales;

1 C.R.C., ch. 296; DORS/91-525, art. 2
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b) hatches commercial poultry;

c) acquires eggs for hatching to produce commercial 
poultry; and

d) acquires day-old birds to be raised as commercial 
poultry.

(2) A hatchery operator shall not receive or handle non-
incubated eggs that are to be sold for human consumption.

72.13 No person shall operate a hatchery except in 
accordance with a licence that is issued by the Minister 
under section 160.

72.14 (1) The licence expires two years after the date of 
issuance or renewal that is specified in it, unless the 
licence is revoked before that time.

(2) A licence is revoked if a licence holder who is not sub-
ject to a suspension or revocation procedure ceases oper-
ation of the hatchery for 12 consecutive months or surren-
ders the license.

72.15 (1) Every hatchery operator shall prepare, keep 
and maintain a written preventive control plan as a condi-
tion of a license.

(2) Any hatchery operator who is required to prepare, 
keep and maintain a written preventive control plan must 
implement that plan.

(3) To mitigate the risk of introduction and spread of the 
biological hazards set out in Part I of the Testing Stan-
dards, and to control and eliminate those hazards, the 
preventive control plan shall include a description of 
measures that have been or will be implemented by the 
hatchery operator in respect of the following matters

(a) management of access to the premises;

(b) employee training in biosecurity measures;

(c) maintenance, cleaning and disinfection of equip-
ment, facilities and related materials;

(d) hatchery debris and garbage disposal;

(e) feed and vaccines;

(f) water management; and

(g) pest control.

72.16 (1) Every hatchery operator shall meet the require-
ments in the following sections of the Code of Practice 
for the Care and Handling of Hatching Eggs, Breeders, 
Chickens and Turkeys, published by the National Farm 
Animal Care Council, as amended from time to time as 

b) effectue l’éclosion de volailles commerciales;

c) obtient des œufs à des fins d’éclosion pour produire 
des volailles commerciales;

d) obtient des oiseaux âgés d’un jour afin de les élever 
en tant que volailles commerciales.

(2) L’exploitant d’un couvoir ne peut recevoir ou manipu-
ler des œufs non incubés à des fins de ventes pour la 
consommation humaine.

72.13 Il est interdit d’exploiter un couvoir à moins de 
détenir une licence délivrée par le ministre en vertu de 
l’article 160.

72.14 (1) La licence expire deux ans après la date de 
délivrance ou de renouvellement, précisée sur celle-ci, 
sauf si elle est révoquée avant cette date.

(2) Une licence est révoquée si son titulaire, qui ne fait 
pas l’objet d’une procédure de suspension ou de révoca-
tion, n’a pas exploité le couvoir pendant douze mois 
consécutifs ou s’il a remis sa licence.

72.15 (1) L’exploitant d’un couvoir est tenu d’établir, de 
conserver et de tenir à jour un plan de contrôle préventif 
écrit comme condition de la licence.

(2) L’exploitant d’un couvoir tenu d’établir, de conserver 
et de tenir à jour un plan de contrôle préventif le met en 
œuvre.

(3) Le plan de contrôle préventif comprend, à l’égard des 
éléments suivants, une description des mesures mises en 
œuvre, ou qui seront mises en œuvre, par l’exploitant pour 
atténuer les risques d’introduction et de propagation de 
dangers biologiques figurant à la Partie I des Normes 
d’épreuves et pour contrôler et éliminer ces dangers :

a) la gestion de l’accès aux lieux;

b) la formation du personnel sur les mesures de 
biosécurité;

c) l’entretien, le nettoyage et la désinfection de l’équi-
pement, des installations et du matériel associé;

d) l’élimination des déchets et des rebuts du couvoir;

e) l’alimention et l’administration de vaccins;

f) la gestion de l’eau;

g) la lutte antiparasitaire.

72.16 (1) L’exploitant d’un couvoir satisfait aux exi-
gences des sections ci-après du document intitulé Code de 
pratiques pour le soin et la manipulation des œufs d’incu-
bation, reproducteurs, poulets et dindons publié par le 
Conseil national pour les soins aux animaux d’élevage, 
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if those requirements were applicable in respect of all 
poultry

(a) Personnel Knowledge and Skills;

(b) Hatcheries;

(c) Housing and Environment;

(d) Feed and Water;

(e) Flock Health Management; and

(f) Euthanasia.

(2) The hatchery operator’s preventive control plan shall 
include a description of measures that have been or will be 
implemented by the hatchery operator to meet the require-
ments referred to in subsection (1).

Testing Requirements

72.17 (1) Every hatchery operator shall conduct sam-
pling and the testing of these samples in accordance with 
Part I of the Testing Standards to monitor for

a) the sanitation of the hatchery during periods of 
operation; and

b) the presence of diseases.

(2) Every hatchery operator shall keep records of sam-
pling and testing results conducted in the hatchery.

Supply Flocks

72.18 Every hatchery operator shall source all eggs and 
chicks from a supply flock operator who

(a) prepares, keeps and maintains a preventive control 
plan that describes the measures that have been or will 
be implemented to meet the requirements set out in 
paragraphs (d) and (e) and the measures referred to in 
paragraph (f);

(b) implements the preventive control plan;

(c) keeps records of any deviation from the preventive 
control plan and the corrective measures that are taken;

(d) meets the sampling and testing requirements that 
are in Part II of the Testing Standards;

(e) meets the requirements in the following sections of 
the Code of Practice for the Care and Handling of 
Hatching Eggs, Breeders, Chickens and Turkeys, pub-
lished by the National Farm Animal Care Council, as 

avec ses modifications successives, comme si ces exi-
gences s’appliquaient à toute volaille :

a) Connaissances et compétences du personnel;

b) Couvoirs;

c) Logement et environnement;

d) Aliments et eau;

e) Gestion de la santé du troupeau;

f) Euthanasie.

(2) Le plan de contrôle préventif de l’exploitant comprend 
une description des mesures mises en œuvre, ou qui 
seront mises en œuvre, pour satisfaire aux exigences du 
paragraphe (1).

Exigences en matière d’analyse

72.17 (1) L’exploitant d’un couvoir fait le prélèvement 
d’échantillons et en effectue l’analyse conformément à la 
Partie I des Normes d’épreuves, afin de surveiller, à la 
fois :

a) l’assainissement du couvoir au cours des périodes 
d’exploitation;

b) la présence de maladies.

(2) L’exploitant d’un couvoir conserve un registre des 
résultats d’échantillonnages et d’analyses effectués au 
couvoir.

Troupeaux fournisseurs

72.18 L’exploitant d’un couvoir obtient tous ses œufs et 
ses poussins d’un exploitant de troupeaux fournisseurs 
qui, à la fois :

a) établit, conserve et tient à jour un plan de contrôle 
préventif qui comprend une description des mesures 
mises en œuvre, ou qui seront mises en œuvre, pour 
respecter les exigences prévues aux alinéas d), e) et f);

b) met en œuvre le plan de contrôle préventif;

c) conserve un registre comprenant une description de 
tout écart au plan de contrôle préventif ainsi que les 
mesures correctives qui ont été prises;

d) satisfait aux exigences d’échantillonnage et d’ana-
lyse figurant à la Partie II des Normes d’épreuves;

e) respecte les exigences des sections ci-après du 
document intitulé Code de pratiques pour le soin et la 
manipulation des œufs d’incubation, reproducteurs, 
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amended from time to time as if those requirements 
were applicable in respect of all poultry

(i) Personnel Knowledge and Skills,

(ii) Housing and Environment,

(iii) Feed and Water,

(iv) Flock Health Management, and

(v) Euthanasia; and

(f) takes measures in respect of the following matters 
to mitigate the risk of introduction and spread of the 
biological hazards set out in Part II of the Testing Stan-
dards, and to control and eliminate those hazards,

(i) management of access to the premises,

(ii) employee training in biosecurity measures,

(iii) maintenance, cleaning and disinfection of 
equipment, facilities and related materials,

(iv) mortality handling and disposal,

(v) feeds and vaccines,

(vi) water management, and

(vii) pest control.

Animal and Product Identification

72.19 (1) Every hatchery operator shall ensure that,

(a) every box or other package received containing 
eggs or chicks is clearly marked with information that 
identifies the supply flock; and

(b) every box or other package that is used for the mar-
keting of eggs and chicks is clearly marked with infor-
mation that identifies the hatchery and the specific 
supply flock.

(2) Subsection (1) does not apply if the box or other pack-
age is accompanied by an invoice or other document that 
specifies the information referred to in paragraphs (a) 
or (b).

poulets et dindons publié par le Conseil national pour 
les soins aux animaux d’élevage avec ses modifications 
successives, comme si ces exigences s’appliquaient à 
toute volaille :

(i) Connaissances et compétences du personnel

(ii) Logement et environnement,

(iii) Aliments et eau,

(iv) Gestion de la santé du troupeau,

(v) Euthanasie;

f) prend des mesures, à l’égard des éléments suivants, 
pour atténuer les risques d’introduction et de propaga-
tion de dangers biologiques figurant à la Partie II des 
Normes d’épreuves et pour contrôler et éliminer ces 
dangers :

(i) la gestion de l’accès aux lieux,

(ii) la formation du personnel sur les mesures de 
biosécurité,

(iii) l’entretien, le nettoyage et la désinfection 
de l’équipement, des installations et du matériel 
associé,

(iv) la gestion et l’élimination des mortalités,

(v) l’alimentation et l’administration de vaccins;

(vi) la gestion de l’eau,

(vii) la lutte antiparasitaire.

Identification des animaux et des 
produits

72.19 (1) L’exploitant d’un couvoir veille à ce que, à la 
fois :

a) toute boîte ou autre emballage reçu contenant des 
œufs ou des poussins soit clairement identifié avec 
les renseignements précisant l’identité du troupeau 
fournisseur;

b) toute boîte ou autre emballage utilisé pour la mise 
en marché d’œufs et de poussins soit clairement identi-
fié avec les renseignements précisant l’identité du cou-
voir et du troupeau fournisseur.

(2) Le paragraphe (1) ne s’applique pas lorsqu’une boîte 
ou un emballage est accompagné d’une facture ou d’un 
autre document précisant les renseignements visés aux 
alinéas a) ou b).
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Records and Other Documents

72.20 Every hatchery operator shall keep and maintain 
written documents that include the following 
information:

(a) the identification of the flock supplying the eggs 
and commercial poultry;

(b) the number of eggs purchased or received and set;

(c) the number of eggs sold;

(d) the storage conditions of eggs and commercial 
poultry;

(e) the number of chicks hatched, purchased and sold;

(f) the number of eggs and chicks culled and died;

(g) the name of any vaccinations and medications 
given to the eggs and chicks;

(h) the cleaning and disinfection frequency of the 
hatchery premises;

(i) the identification of the place to which chicks or 
eggs are sent after leaving the hatchery;

(j) the sampling and testing results of the supply flocks; 
and

(k) a record of any deviation from the preventive con-
trol plan and the corrective measures that are taken.

2 Sections 79 to 79.2 of the Regulations and the 
heading before them are repealed.

3 Schedule VI to the Regulations is repealed.

Repeal
4 The Hatchery Regulations 11 are repealed.

Transitional Provisions
5 During the one year period that begins on the 
day on which these Regulations come into force, 
any person may, instead of complying with 
Part VIII.1 of the Health of Animals Regulations 
as it reads on and after that day, comply with sec-
tions 79 to 79.2 of the Health of Animals Regula-
tions as they read immediately before that day 
and the Hatchery Regulations as they read 
immediately before that day.

2 C.R.C., c. 1023

Registre et autres documents

72.20 L’exploitant d’un couvoir conserve et tient à jour 
des documents écrits comprenant les renseignements 
suivants :

a) l’identification du troupeau fournissant les œufs et 
les volailles commerciales;

b) le nombre d’œufs achetés ou reçus et incubés;

c) le nombre d’œufs vendus;

d) les conditions d’entreposage des œufs et de la 
volaille commerciale;

e) le nombre de poussins éclos, achetés et vendus;

f) le nombre d’œufs et de poussins éliminés et morts;

g) le nom de tous les vaccins et médicaments adminis-
trés aux œufs et aux poussins;

h) la fréquence du nettoyage et de la désinfection du 
couvoir;

i) l’identification du lieu où les poussins ou les œufs 
sont envoyés à leur sortie du couvoir;

j) les résultats d’échantillonnages et d’analyses effec-
tués sur les troupeaux fournisseurs;

k) tout écart au plan de contrôle préventif ainsi que les 
mesures correctives qui ont été prises.

2 Les articles 79 à 79.2 du même règlement et l’in-
tertitre les précédant sont abrogés.

3 L’annexe VI du même règlement est abrogée.

Abrogation
4 Le Règlement sur les couvoirs 12 est abrogé.

Dispositions transitoires
5 Toute personne peut, durant l’année qui com-
mence à la date d’entrée en vigueur du présent 
règlement, se conformer aux articles 79 à 79.2 du 
Règlement sur la santé des animaux et au Règle-
ment sur les couvoirs dans leurs versions anté-
rieures à cette date, au lieu de se conformer à la 
Partie VIII.1 du Règlement sur la santé des ani-
maux dans sa version à la date d’entrée en vigueur 
du présent règlement.

2 C.R.C, ch. 1023
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Coming into Force
6 These Regulations come into force on the day 
on which they are registered.

Entrée en vigueur
6 Le présent règlement entre en vigueur à la date 
de son enregistrement.
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